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INTRODUCTION  
 
 L’étude préalable au contrat d’objectifs professionnels dans le domaine de la 
production agricole a été commanditée par le Conseil Régional et la DRTEFP1 de Franche-
Comté. Elle s’est réalisée dans le cadre de l’OREF2. Elle comporte l’examen de deux secteurs 
professionnels : les agro-équipements et la production agricole. 
 
 Dans un premier temps, un état des lieux de ces deux secteurs permet de repérer les 
évolutions quantitatives des structures, des emplois, du marché de l’emploi, de l’effort des 
entreprises en matière de formation ainsi que de l’offre de formation et des personnes sortant 
du système d’éducation formation. 
 

L’état des lieux est enrichi par des données qualitatives en matière de marché, 
d’emplois, de compétences et de formations étayées grâce à des enquêtes auprès des 
dirigeants d’entreprises et d’exploitations des secteurs en question. Elles portent  sur :  

- les changements intervenus dans leur exploitation ou entreprise, les problèmes 
actuels, les facteurs d’évolution et leurs projets ainsi que les répercussions sur les 
compétences des personnes 
-  les pratiques des entreprises en matière de recrutement et de formation  
-  leurs attentes 

  
En 1999, une étude préalable au contrat d’objectifs dans le domaine professionnel 

des agroéquipements ayant été réalisée sur la Franche-Comté, il a été convenu d’en 
actualiser les données statistiques et de faire examiner par les représentants des 
professionnels les résultats de l’enquête menée en 1999 auprès de 46 entreprises. 
  

Dans la production agricole, l’état des lieux est complété par une enquête auprès d’une 
trentaine de chefs d’exploitations. 
 

Le Comité Technique  a suivi et enrichi les productions quantitatives et qualitatives 
qui ont été validées ensuite par les membres du Comité de Pilotage. A la fin de ce rapport se 
trouve la composition de ces deux Comités. 

 
L’étude préalable au contrat d’objectifs professionnels dans le domaine de la 

production agricole a mobilisé au minimum 112 structures. 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
1 Direction Régionale du Travail, de l’Emploi  et de la Formation  Professionnelle 
2 Observatoire Régional de l’Emploi et de la Formation 
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Première partie : Etats des lieux  
 
I – Description de la branche professionnelle de la 
production agricole 
 
La production agricole comprend différentes activités repérées par les codes NAF suivants : 
 

01 1A :   Culture de céréales, cultures industrielles 
01 1C :   Culture de légumes, maraîchage 
01 1D :   Horticulture, pépinières 
01 1G :   Viticulture 
01 1F :    Culture fruitière 
01 2A :   Elevage de bovins 
01 2C :   Elevage d’ovins, caprins, équidés 
01 2E :   Elevage de porcins 
01 2G :   Elevage de volailles 
01 2J :    Elevage d’autres animaux 
01 3Z :   Culture et élevage associés 
05 0C :   Pisciculture, aquaculture 
01 4D :   Services annexes à l’élevage 

 
L’état des lieux est réalisé à partir du fichier de Recensement Agricole 2000 et de 
l’enquête sur la structure des exploitations 2003. Celle-ci a été effectuée de l’automne 
2003 au début de l’année 2004 sur un échantillon en Franche-Comté de 2 150 
exploitations. Les données fournies par l’enquête sur la structure des exploitations 2003 
les plus récentes sont indiquées. Elles seront à comparer avec prudence à celles du 
Recensement Agricole 2000 qui, lui, est exhaustif. 
 
Nous avons travaillé également à partir d’autres fichiers dont nous ne rendrons pas compte 
dans ce document. Ce choix est dicté par le fait que les  périodes observées et les 
nomenclatures sont  différentes, ajoutant ainsi plus de confusion que de lisibilité. 
 
Nous ferons référence au travail de l’OREF et des services de la DRAF de Franche-Comté 
(Service Régional de la Statistique Agricole et Service Régional de Formation et de 
Développement).  
 
L’état des lieux concerne uniquement les exploitations professionnelles3, cible du contrat 
d’objectifs professionnels (décision du comité technique du 21/03/05) 
                                                 
3 Une exploitation professionnelle est une exploitation à temps complet (c’est-à-dire sur laquelle l’ensemble des 
personnes y travaillant fournit une quantité de travail équivalente à une personne à temps complet en un an) qui 
répond à deux critères supplémentaires : 

- elle emploie sur l’année, au minimum l’équivalent d’une personne à ¾ de temps 
- elle atteint au niveau de la Franche-Comté, une taille équivalent à : 

° 12,8 ha de blé 
° 8 vaches laitières 
° 38 truies 
° 3500 poules pondeuses 
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1- Le contexte 
 

1.1- La nouvelle politique agricole commune (PAC) 
 
 
Objectifs : 
 
Pour l’Union Européenne, les objectifs affichés de la nouvelle PAC sont : 
 

- s’adapter aux évolutions de l’agriculture et au nouveau contexte économique 
international, 

- renforcer la capacité de l’agriculture à répondre aux demandes de la société en 
matière de préservation de l’environnement, de qualité des produits et de 
développement durable, 

- garantir les dépenses agricoles dans le budget européen, 
- prendre en compte l’élargissement de l’Union Européenne. 
 

Principaux changements : 
 
L’accord de Luxembourg sur la réforme de la PAC, le 26 juin 2003, se caractérise par : 
 

- une modification de la nature des aides directes à travers le découplage et une 
justification des aides vis-à-vis de la société à travers la conditionnalité, 

- une subsidiarité laissée aux Etats membres pour appliquer la réforme en termes de 
date et de modalités de découplage, 

- la poursuite des réformes engagées en 1992 et 1999 sur la politique des marchés 
avec un engagement de renforcer les dispositions de gestion des crises et le 
maintien de la maîtrise de la production laitière par la prolongation des quotas 
jusqu’en 2015, 

- le renforcement du second pilier consacré au développement rural par une 
modulation des aides directes (prélèvement affecté au second pilier). 

 
La France a choisi de : 
 

- maintenir des aides couplées pour conserver des outils d’orientation des marchés 
et de localisation des bassins de production, 

- appliquer le découplage des aides à partir de 2006, 
- éviter la spéculation sur les transferts de droits à paiement unique, 
- continuer de privilégier l’installation, 
- mettre en place un dispositif de gestion des crises par le biais d’une affectation de 

1 % du produit de la modulation. 
 
Découpage et droits de paiement unique : 
 
A partir de 2006, date d’application du découplage en France, les agriculteurs pourront 
bénéficier de deux types d’aides. 

                                                                                                                                                         
° 46 ares de vignes AOC 
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L’aide découplée : 
 
Cette aide est fondée sur un dispositif de droits à paiement liés à la surface, 
individuels, appelés droits à paiement unique (DPU). Le versement de cette aide, qu’il 
y ait ou non production, est subordonné au respect du maintien des surfaces dans un 
état agronomique satisfaisant (respect d’un certain nombre d’exigences : maintien des 
pâturages permanents, bonnes conditions agricoles et environnementales qui 
conditionnent le versement des aides). 
 
Les aides couplées à la production : 
 
Il s’agit d’une part des aides qui sont couplées au niveau communautaire : qualité blé 
dur, supplément protéagineux, riz, fruits à coque, cultures énergétiques et pommes de 
terre de féculerie. D’autre part, il s’agit des aides que la France a choisi de maintenir 
tout ou partie recouplées : aides COP (céréales, oléagineux, protéagineux) ; aides 
bovine, ovine et caprine. 

 
 

1.2- L’accord national du 2 juin 2004 sur la formation professionnelle en 
agriculture. (cf. annexe) 
 
Les dispositions de cet accord ont pour objectifs : 
 

- de permettre l’accès des salariés à des actions de formation professionnelle dans le 
cadre du plan de formation mis en œuvre dans les entreprises, et du droit 
individuel à la formation, adaptées aux secteurs d’activité du monde agricole, 

- de développer l’insertion professionnelle des jeunes et des publics prioritaires en 
leur permettant de suivre des actions de formation, notamment dans le cadre des 
contrats et des périodes de professionnalisation, 

- d’assurer un développement adapté de la formation professionnelle dans les 
branches, les secteurs et les activités agricoles à travers les commissions paritaires 
nationales de l’emploi compétentes, 

- de permettre le développement de la formation au niveau professionnel et 
territorial et s’adapter aux besoins des exploitations, entreprises et des salariés 
dans une politique de proximité, 

- de développer et inciter à recourir au bilan de compétence. 
 
Cet accord affirme l’importance du tutorat (mission et formation du tuteur). 
 

1.3- L’accord national du 2 juin 2004 sur la mutualisation des fonds de la 
formation professionnelle de la production agricole (cf. annexe) 
 
Il indique l’affectation des fonds provenant des versements effectués par les entreprises au 
FAFSEA au titre de leur participation à la formation professionnelle. 
Il précise les modalités de mise en œuvre dans le temps pour les entreprises de plus de 10 
salariés et de moins de 10 salariés. 
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 2-  Evolution de la branche professionnelle « Production agricole »  
(source : Recensement agricole 2000) 
 
En Franche-Comté, l’agriculture emploie un peu plus de 4,3 % de la population active. Cette 
proportion est à peu près identique à celle que l’on trouve sur le plan national (4,2 %). 
 

2.1-Le nombre d’exploitations en Franche-Comté et leurs caractéristiques 
 

 1970 1979 1988 2000 2003 
Temps complet 

exploitations 
professionnelles  

22 942 17 694 11 083 7 653 7 173 

Temps partiel 
exploitations 

complémentaires4 
8 050 7 015 8 642   5 263 4 466 

Ensemble des 
exploitations  30 992 24 709 19 725 12 916 11 639 

 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En 2000, 7 653 exploitations professionnelles ont leur siège en  Franche-Comté. Elles 
représentent à peu près 60 % de l’ensemble des exploitations. Elles exploitent 94 % de la 
surface agricole utile (SAU). 
 
En 1988, elles étaient 11 083, soit une diminution de 31 % sur 12 ans (1988/2000). Le nombre 
d’exploitations professionnelles continue à diminuer entre 2000 et 2003 mais de façon plus 
lente qu’avant 2000  (– 2,1 % contre – 2,6 % par an). 
 
Cependant, la SAU ne diminue pas dans les mêmes proportions. En 1988, elle s’élève à 
682 887 ha et en 2000, à 667 674 ha, d’où une diminution de 2,2 % sur la même période de  
12 ans. 
 
 

                                                 
4 Les exploitants ne répondant pas aux critères d’exploitation professionnelle sont dites complémentaires. 
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Taille des exploitations professionnelles 
 

Exploitations 
en 1988 

Exploitations 
en 2000 

Exploitations 
en 20035 

SAU6 moyenne 
(ha) en 1988 

SAU4 
moyenne 
(ha) en 
2000 

SAU3 
moyenne 
(ha) en 
20034 

11 083 7 653 7 128 54 82 88 

Source Agreste - Recensement Agricole 2000 et enquête structure des exploitations 2003 
 
La taille des exploitations professionnelles augmente passant de 54 ha en 1988, 82 ha en 
2000, à 88 ha en 2003. 
 
 
Statut juridique des exploitations professionnelles 
 
 Exploitations 

professionnelles en 2000 
Exploitations 

professionnelles en 2003 

  Nombre % Nombre % 

Exploitant individuel 4 907 64 4 248 59 
GAEC 1 631 21 1 632 23 
EARL 898 12 1 099 15 
Groupement de fait 55 1 18 0 
Société civile 77 1 65 1 
Société commerciale ou coopérative 54 1 91 1 
Autre personne morale 25 0 9 0 
Autre personne physique 6 0 11 0 
Total 7 653 100 7 173 100 

Source Agreste - Recensement Agricole 2000 et enquête structure des exploitations 2003 
 
Le statut juridique privilégié est l’exploitant individuel. Cependant, 36 % des exploitations 
adoptent en 2000 un statut de société, dont le GAEC (groupement agricole d’exploitation en 
commun) est la forme la plus fréquente. 
Ce phénomène s’accentue puisqu’en 2003, ce chiffre atteint 40 %, soit une augmentation de 
 4 % en 3 ans. En 2003, on constate que le nombre de GAEC stagne et que celui des EARL 
augmente. La stagnation du nombre de GAEC s’explique en partie par la prépondérance de 
l’association père/fils dans les GAEC. Quand le père part en retraite, le fils passe en EARL ou 
rejoint un autre GAEC. 
 

                                                 
5 Enquête sur la structure des exploitations agricoles en 2003 (Agreste Franche-Comté, n° 96, décembre 2004) 
6 SAU = Superficie agricole utilisée.  
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2.2- Répartition des exploitations professionnelles selon leur orientation 

 
Orientation RA 1988 % RA 2000 % Enquête 

2003 % 

Cultures générales 722 7 624 8 615 9 
Maraîchage 34 0 26 0 15 0 

 Fleurs et horticultures diverses 83 1 85 1 101 1 

 Vin de qualité 194 2 219 3 230 3 
Autre viticulture 1 0 7 0 11 0 

Fruits et autres cultures 
permanentes 47 0 54 1 53 1 

Polyculture 59 1 46 1 62 1 
Total culture 1 140 10 1 061 14 1 087 15 
 Bovins lait 7 464 67 4 631 61 4 461 62 

Bovins viande 357 3 339 4 247 3 
Bovins lait-viande 533 5 274 4 226 3 

 Autres herbivores 204 2 154 2 120 2 

Granivores 132 1 78 1 91 1 
Herbivores et divers 162 1 67 1 40 1 

Granivores et herbivores 23 0 7 0 5 0 
Total élevage 8 875 80 5 550 73 5 190 72 

Herbivores et agriculture 989 9 980 13 865 12 

Autres culture-élevage 79 1 62 1 30 0 

Culture - Elevage 1 068 10 1 042 14 895 12 

Ensemble 11 083 100 7 653 100 7 173 100 
 
Terre traditionnelle d’élevage de vaches laitières (4 631 exploitations soit 60 % des 
exploitations professionnelles en 2000), la Franche-Comté a cependant perdu en 12 ans 38 % 
des exploitations dans ce secteur d’activité. 
Dans l’activité élevage, tous élevages confondus, le nombre d’exploitations professionnelles a 
diminué de 37 % sur cette période.  
Quant à l’activité culture, globalement, le nombre d’exploitation se maintient grâce aux aides 
de la PAC (aides aux cultures). 
 

2.3- Activités de diversification 
 
En 2000, 1 292 exploitations agricoles professionnelles (soit près de 17 %) exercent une 
activité de diversification (production ou service) ; celle-ci pouvant être complémentaire ou 
constituer la seule activité au sein de l’exploitation. 
 
Trois types d’activité de diversification existent en Franche-Comté : 
 

• Agritourisme : 257 exploitations ont créé une activité touristique sur le site même de 
la ferme. 
- hébergement (chambre d’hôtes, gîtes…) : 141, 
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- restauration (auberge à la ferme…) : 47, 
- autres formes d’accueil (accueil pédagogique…) : 62, 
- Création de produits artisanaux (vannerie, tricotage de pulls en laine mohair…) : 7 

 
• Autres productions agricoles non courantes pour la région : 243 exploitations. 

Exemples : 
- production de volailles, de gibiers, de bisons, d’autruches…, 
- élevage d’escargots, de grenouilles…, 
- animaux à fourrure, 
- aquaculture, 
- pisciculture, 
- légumes, 
- pommes de terre, 
- vergers et autres cultures permanentes, 
- fruits, 
- horticulture, 
- viticulture d’appelation. 

 
• Vente directe des produits, bruts ou transformés, aux consommateurs ou à la 

distribution : 1 035 exploitations. 
Exemples : ventes sur les marchés, par livraison, à la distribution, par l’intermédiaire 
de points de vente collectifs ou sur l’exploitation elle-même. 

 
129 projets ont été réalisés entre 1989 et 2001 grâce aux aides spécifiques du Conseil 
Régional de Franche-Comté et des fonds européens (FEOGA 5 B). Ces projets sont relatifs à : 
 

- Microfilières fermières : volailles, lapins, gibier, apiculture, héliciculture, découpe 
de viande, fromages fermiers. 

- Autres productions : aquaculture, horticulture, autres productions végétales. 
- Agritourisme : ferme auberge, autres activités d’accueil. 

 
 
3- Les effectifs exploitants, familiaux et salariés dans les exploitations 
professionnelles 
 
En 2000, 10 556 chefs et coexploitants travaillent sur les exploitations professionnelles, dont 
9 434 à temps complet.  
16 742 personnes, membres de la famille des chefs d’exploitation ou des coexploitants 
(10 556 chefs d’exploitations ou coexploitants + 6 186 actifs familiaux)  y travaillent 
également ainsi que 1 157 salariés permanents, soit  au total 17 899 personnes. Des 
saisonniers, en grand nombre, plus de 12000, sont embauchés ponctuellement. 
Cependant, ces personnes ne travaillent pas toutes à temps complet. 
 
En 2003, l’enquête structure des exploitations enregistre 10 257 chefs ou coexploitants , dont 
9 200 à temps complet. 
15 588 personnes appartenant à la population familiale (10 257 chefs d’exploitation ou 
coexploitants + 5 331 actifs familiaux)  
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Population - Main d'œuvre en  1988, 2000 et 2003 
 

 Effectif ou UTA 

  

 

Exploitations 
professionnelles 

1988 

Exploitations 
professionnelles 

2000 

Exploitations 
professionnelles 

2003 

Chefs et coexploitants à temps complet 11 963 9 434 9 200 
Pop. Familiale active sur les expl 25 221 16 742 15 588 
UTA familiales 20 761 13 536 12 729 
UTA salariées7 1 494 1 826 1 638 
UTA totales (yc. ETA-CUMA) 22 305 15 431 14 442 

Source Agreste - Recensement Agricole 2000 et enquête structure des exploitations 2003 
 
En 2000, les effectifs traduits en UTA (Unité de Travail Annuel 8) s’élèvent à 15 431, ce qui 
signifie que l’agriculture franc-comtoise emploie l’équivalent  de 15 431 personnes salariées à 
temps plein. 
Nous constatons sur la période 1988/2000 une forte diminution des UTA familiales (- 35 %) 
associée à une augmentation des UTA salariés (+ 22 %) indiquant un transfert partiel de la 
main d’œuvre familiale vers la main d’œuvre salariale. Le travail des chefs d’exploitation ou 
coexploitants représente en 1988 47 % de la quantité de travail familial sur les exploitations 
professionnelles. En 2000, cet apport est de 56 %. Souvent seul à travailler sur l’exploitation, 
le chef d’exploitation fait appel plus fréquemment à de la main d’œuvre extérieure. 
 
 

3.1- Caractéristiques des chefs d’exploitation et coexploitants des 
exploitations professionnelles 
 
 3.1/1- AGE 
 
 

    
Exploitations 

professionnelles 
2000 

% 
Exploitations 

professionnelles 
2003 

% 

Moins de 25 ans 218 2 205 2 

25 à 29 ans 805 8 544 5 
30 à 34 ans 1 416 13 1 304 13 
35 à 39 ans 1 751 17 1 628 16 
40 à 44 ans 1 654 16 1 698 17 
45 à 49 ans 1 448 14 1 596 16 
50 à 54 ans 1 611 15 1 428 14 
55 à 59 ans 1 215 12 1 404 14 
60 à 64 ans 289 3 310 3 
65 ans et plus 149 1 140 1 

Age des chefs d'exploitation 
et des coexploitants en 
Franche-Compté 
  

Total 10 556 100 10 257 100 
Source Agreste - Recensement Agricole 1988, 2000 et enquête structure des exploitations 2003 

 

                                                 
7 Les UTA salariées comprennent les salariés permanents et saisonniers. 
8 L’UTA est la quantité de travail d’une personne à temps complet pendant une année 
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En 2000, sur les exploitations professionnelles, 10 % des chefs d’exploitation ou 
coexploitants ont moins de 30 ans, 60 %  ont entre 30 et 49 ans et 30 % ont plus de 50 ans. 
La moyenne d’âge des exploitants agricoles diminue. Elle passe de 49 ans en 1988 à 47,5 ans 
en 2000. Ce rajeunissement s’explique notamment  par les départs en retraite et préretraite 
favorisés par des mesures incitatrices et par la diminution du nombre d’exploitations 
complémentaires.  9 
 
 

3.1/2 - SUCCESSION DES CHEFS D’EXPLOITATION OU PREMIERS 
COEXPLOITANTS (NÉS AVANT 1950) 

  

  Exploitations 
professionnelles % 

Coexploitant de cette exploitation 67 3
Membre de la famille qui dirige 
actuellement une autre exploitation 

69 3

Membre de la famille qui travaille 
actuellement dans une exploitation 

378 17

Membre de la famille qui ne travaille 
pas actuellement dans l'agriculture 

216 10

Autre personne qui dirige 
actuellement une autre exploitation 

63 3

Autre personne qui travaille 
actuellement dans une exploitation 

26 1

Autre personne qui ne travaille pas 
actuellement dans l'agriculture 

30 1

Pas de successeur 341 15
Successeur inconnu 1060 47
Total 2250 100
   

Source Agreste - Recensement Agricole 2000 
 
15 % des exploitations professionnelles, ayant des chefs d’exploitation ou coexploitants nés 
avant 1950, n’ont pas de successeur et 47 % ne l’ont pas identifié. Nous pouvons supposer 
que certains ne l’ont pas déclaré lors du recensement. 
 
33 % des exploitations professionnelles seront reprises par un membre familial et 5 % par une 
autre personne. 
La transmission familiale reste privilégiée. 
 
9% seront transmises à des dirigeants actuels, 18 % à des personnes non dirigeantes mais 
travaillant actuellement dans une exploitation ; soit 27 % à des personnes ayant des 
compétences dans le domaine de l’agriculture. 
11 %  seront confiées à des personnes ne travaillant pas actuellement dans l’agriculture. 

                                                 
9 Citation OREF, éléments préparatoires à la réunion du  comité technique de l’OREF du 10/07/03 relative à 
l’étude préalable au contrat d’objectifs « productions agricoles ». 
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La succession dans les exploitations apparaît comme un enjeu important dans les années à 
venir d’autant plus que 30 % des chefs d’exploitation ou coexploitants ont plus de 50 ans. 
Cependant, les chiffres sont à relativiser au regard de ce qui se passe dans la réalité : il s’avère 
que même si l’exploitation disparaît, les superficies sont reprises et exploitées par d’autres 
unités existantes (voir la SAU qui ne diminue que de 2,2 %.). 
 

3.1/3- TEMPS D’ACTIVITE DES CHEFS D’EXPLOITATION ET 
COEXPLOITANTS 
  
Temps d’activité des chefs d’exploitation et coexploitants 
 

  
Exploitations 

professionnelles 
2000 

% 
Exploitations 

professionnelles 
2003 

% 

Aucune activité 0 0 0 0 
Moins de 1/4 temps 123 1 152 1 
1/4 à moins de 1/2 temps 223 2 176 2 
1/2 à moins de 3/4 temps 381 4 263 3 
3/4 à moins d'un temps complet 395 4 466 4 
Temps complet 9 434 89 9 200 90 
Total 10 556 100 10 257 100 

Source Agreste - Recensement Agricole 2000 et enquête structure des exploitations 2003 
 
89 % des chefs d’exploitation travaillent à temps complet dans les exploitations 
professionnelles en 2 000. 
 
 
 3.1/4- PLURIACTIVITE DES CHEFS D’EXPLOITATION ET 
COEXPLOITANTS 
 
En 2000, presque 8 % des chefs d’exploitations professionnelles et coexploitants sont 
pluriactifs (809 sur 10 556).  
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 3.1/5-NIVEAU DE FORMATION INITIALE DES CHEFS D’EXPLOITATION 
ET COEXPLOITANTS : 
 

 A/ NIVEAU DE FORMATION INITIALE GÉNÉRALE 
 

 
Exploitations 

professionnelles 
2000 

% 
Exploitations 

professionnelles 
2003 

% 

Aucune 56 0,5 54 1 

Générale ou technique (non 
agricole) – primaire 
Certificat d’Etudes Primaires 

4421 42 4 308 42 

Générale ou technique (non 
agricole) - secondaire courte 
(CAP, BEP, BEPC, BEC, BEI, 
CPPN, CPA, SES) 

5003 47,5 4 721 46 

Générale ou technique (non 
agricole) - secondaire longue 
(BT, BSEC, Bac général ou pro) 

764 7 847 8 

Générale ou technique (non 
agricole) – supérieure (au Bac) 312 3 327 3 

Total 10 556 100 10 257 100 

Source Agreste - Recensement Agricole 2000 et enquête structure des exploitations 2003 
 
En 2000, sur les exploitations professionnelles, 42 % des chefs d’exploitation ou 
coexploitants ont un niveau de  formation primaire, 54 % une formation secondaire, 3 % une 
formation supérieure. 
Seul 0,5 %  des exploitants n’a aucun diplôme. 10 % ont un niveau Bac, voire plus.. 
En 2003, nous observons à peu près les mêmes résultats 

 
 
 

                B/ NIVEAU DE FORMATION INITIALE AGRICOLE 
 

En 2000, sur les exploitations professionnelles, 15 % des chefs d’exploitation ou 
coexploitants ont un niveau de  formation agricole primaire, 47 % une formation secondaire, 
6,5 % une formation supérieure. 20,5 % ont au minimum le niveau Bac. 
 
L’enquête structure des exploitations 2003 montre que le niveau de formation agricole 
augmente quelque peu.  
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Exploitations 

professionnelles 
2000 

% 
Exploitations 

professionnelles 
2003 

% 

Aucune 3 378 32 2 431 24 
Agricole – primaire 
(BAA, CAPA) 1549 14,5 1 496 15 

Agricole - secondaire courte ( BEA, 
BPA, BEPA) 3474 33 3 738 36 

Agricole - secondaire longue (BTA, 
BP, Bac pro et techno) 1464 14 1 684 16 

Agricole - supérieure courte 
(BTSA) 629 6 854 8 

Agricole - supérieure longue 
(Diplôme d’Ingénieur) 62 0,5 55 1 

 10556 100 10 257 100 

Source Agreste - Recensement Agricole 2000 et enquête structure des exploitations 2003 
 
 
 
 
 
Le tableau croisé suivant permet de repérer que parmi les 2431 personnes n’ayant aucune 
formation agricole, soit 24 % de l’effectif total, presque 52 % ont un niveau de formation 
initiale primaire, 44 % un niveau secondaire et 4% un niveau supérieur. Moins de 1 % 
(0,88 % ) n’ont atteint ni un niveau de formation agricole ni un niveau de formation générale. 
  

Formation  formation initiale agricole en 2003            
Initiale                      secondaire supérieure           

générale  aucune  primaire   courte     longue    courte     longue    Ensemble 
aucune               20 18          . 13 3          . 54
primaire              1 254 1 268 1 479 253 41 13 4 308
secondaire 
courte                 829 202 2 069 1 154 467          . 4 721
secondaire 
longue                237 5 123 214 252 16 847
supérieure          90 2 67 50 91 26 327
Ensemble           2 431 1 496 3 738 1 684 854 55 10 257

Source Agreste - Enquête structure des exploitations 2003 
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 3.1/6- FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE DEPUIS 1988  
  
 

  
Exploitations 

professionnelles 
2000 

% 

Session préparation à l'installation 1121 37 
Stage courte durée (20 à 120 
heures)10 709 23 

Stage 200 h, 320 h11 667 22 
BPA adulte 296 10 
BTA adulte, bac pro adulte 161 5 
BTSA adulte 22 1 
Certificat de spécialisation seul 63 2 
Autres 8 0 
Total 3 047 100 

Source Agreste - Recensement Agricole 2000  
 
Sur la période 1988/2000, 29 % des chefs d’exploitations professionnelles ou coexploitants 
ont participé à une formation agricole continue. 
Les formations remportant le plus de succès sont la session de préparation à l’installation 
(37 %) obligatoire pour ceux qui ont bénéficié de la dotation aux jeunes agriculteurs et les 
stages techniques (45 % ). Les formations diplômantes complètent le champ des formations 
suivies12 (18 %). 
  
  

3.2- Caractéristiques des actifs familiaux des exploitations professionnelles  
(chefs d’exploitation et coexploitants exclus) 
 
La population familiale englobe l’ensemble de la famille qui vit sur l’exploitation mais qui 
n’y travaille pas nécessairement. En 2000, elle comprend 21 032 personnes, dont 14 846 n’ont 
aucune activité sur l’exploitation familiale (soit 71 %). Nous nous intéresserons qu’aux 6 186 
autres personnes pouvant donc être considérées comme des actifs familiaux. 
 
  
 
 
 
 
 

                                                 
10 Ces stages visent l’acquisition, l’entretien ou le perfectionnement des connaissances techniques, économiques, 
comptables, informatiques… 
11  Jusqu’en 1982, ces stages permettaient de prétendre à la capacité professionnelle et étaient nécessaires aux 
jeunes de plus de 25 ans qui n’avaient pas au moins le Bepa et souhaitaient bénéficier d’une aide de l’Etat pour 
une installation ou un plan de développement. Un certain nombre de ces stages sont spécialement prévus pour les 
femmes. 
12 Citation OREF, éléments préparatoires à la réunion du  comité technique de l’OREF du 10/07/03 relative à 
l’étude préalable au contrat d’objectifs « productions agricoles ». 
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3.2/1- AGE DES ACTIFS FAMILIAUX 
 

  
Exploitations 

professionnelles 
2000 

% 
Exploitations 

professionnelles 
2003 

% 

Moins de 25 
ans 1 081 18 706 13 

25 à 29 ans 294 5 219 4 
30 à 34 ans 342 5 242 5 
35 à 39 ans 476 8 401 8 
40 à 44 ans 549 9 621 12 
45 à 49 ans 579 9 432 8 
50 à 54 ans 703 11 456 9 
55 à 59 ans 387 6 505 9 
60 à 64 ans 608 10 504 9 
65 ans et 
plus 1 167 19 1 244 23 

Total 6 186 100 5 331 100 
Source Agreste - Recensement Agricole 2000 et enquête structure des exploitations 2003 

 
28 % des actifs familiaux ont moins de 35 ans en 2000. En 2003, ils sont 22 %. 
 
A noter la baisse des actifs familiaux entre la classe « moins de 25 ans » et celle « 25 à 29 
ans ». Une des causes pourrait être la fin d’un contrat d’apprentissage ou d’alternance. 
Restent-ils dans l’agriculture ou s’orientent-ils hors agriculture ? 
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3.2/2- TEMPS D’ACTIVITE CONSACRE A L’EXPLOITATION PAR LES 

ACTIFS FAMILIAUX 
 
Temps consacré par la population familiale à l’exploitation 

  
Exploitations 

professionnelles 
2000 

% 
Exploitations 

professionnelles 
2003 

% 

Moins de 1/4 temps 1 628 26 1 495 28 
1/4 à moins de 1/2 temps 1 395 23 1 236 23 
1/2 à moins de 3/4 temps 1 073 17 881 17 
3/4 à moins d'un temps complet 541 9 370 7 
Temps complet 1 549 25 1 348 25 
Total 6 186 100 5 331 100 

Source Agreste - Recensement Agricole 2000 et enquête structure des exploitations 2003 
 
En 2000, 25 % des actifs familiaux travaillent à temps complet sur les exploitations 
professionnelles 
49 % ont moins qu’1/2 temps.  
26 % ont entre ½ temps et moins d’un temps complet. 
 
En 2003, nous pouvons observer le même pourcentage d’actifs familiaux à temps complet.  
 
 
 3.2/3- NIVEAU DE FORMATION INITIALE DES ACTIFS FAMILIAUX 

 

 A/ NIVEAU DE FORMATION INITIALE GÉNÉRALE 
 

  

Exploitations 
professionnelles

2000 
% 

Exploitations 
professionnelles 

2003 
% 

 aucune           28 1 46 1 
 primaire         2 988 48 2 741 51 
 secondaire court 2 240 36 1 693 32 
 secondaire long  625 10 520 10 
supérieur        305 5 330 6 
ensemble           6 186 100 5 331 100 
Source Agreste - Recensement Agricole 2000 et enquête structure des exploitations 2003 
 
En 2000, 48 % des actifs familiaux ont un niveau de formation générale primaire, 46 % 
secondaire et 5 % supérieur.  
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B/ NIVEAU DE FORMATION INITIALE AGRICOLE 
 

 

Exploitations 
professionnelles

2000 
% 

Exploitations 
professionnelles 

2003 
% 

 aucune                4 402 71 3 681 69 
 primaire              465 8 603 11 
 secondaire court      585 9 538 10 
 secondaire long       496 8 305 6 
 supérieur court       218 4 189 4 
 supérieur long        20 0 13 0 
ensemble                6 186 100 5 331 100 
Source Agreste - Recensement Agricole 2000 et enquête structure des exploitations 2003 
 
En 2000, 71 % des actifs familiaux n’ont aucun niveau de formation agricole. 
 
Par comparaison aux chefs d’exploitation et coexploitants, le caractère technique agricole de 
la formation initiale est plus faible. Cela s’explique par le fait que les membres de population 
familiale sont surtout  le conjoint (qui n’avait pas fait le choix d’une formation agricole) ou 
les parents dont l’accès à la formation était alors plus difficile. 

 
 
3.2/4- FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE DEPUIS 1988 

 
 

Source Agreste - Recensement Agricole 2000 et enquête structure des exploitations 2003 
 
En 2000, 8 % des actifs familiaux déclarent avoir participé à une formation professionnelle 
continue entre 1988 et 2000.  
Ce sont surtout les stages techniques qui prévalent en 2000 (64 %). 
 

   

  
Exploitations 

professionnelles 
2000 

% 

Session préparation à l'exploitation 85 16 
Stage courte durée (20 à 120h) 123 24 
Stage 200h, 320h 208 40 
BPA adulte 38 7 
BTA adulte, Bac Pro adulte 39 8 
BTSA adulte 4 1 
Certificat de spécialisation seul 16 3 
Autres 3 1 
Total 516 100 
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3.3- La main d’œuvre non familiale des exploitations professionnelles  

Elle comporte les salariés permanents, saisonniers et les personnels d’ETA ou de CUMA. 
 

3.3/1- LA MAIN D’ŒUVRE SALARIÉE PERMANENTE 
 

  A/ AGE DES SALARIES PERMANENTS 
 
Age des salariés permanents     

  
Exploitations 

professionnelles 
2000 

% 
Exploitations 

professionnelles 
2003 

% 

Moins de 25 ans 337 29 420 37 
25 à 29 ans 164 14 125 11 
30 à 34 ans 160 14 118 10 
35 à 39 ans 136 12 104 9 
40 à 44 ans 136 12 136 12 
45 à 49 ans 85 7 98 9 
50 à 54 ans 83 7 68 6 
55 à 59 ans 46 4 45 4 
60 à 64 ans 10 1 9 1 
65 ans et plus 0 0 1 0 
Total 1 157 100 1 124 100 

Source Agreste - Recensement Agricole 2000 et enquête structure des exploitations 2003 
 
En 2000, 81 % des salariés permanents ont moins de 45 ans. 29 % ont moins de 25 ans. 
Nous pouvons remarquer une déperdition du nombre des salariés permanents de 50 %  en 
2000 entre les moins de 25 ans et la tranche d’âge supérieure (25 à 29 ans) et de 70 % en 
2003. Ce phénomène pourrait-il être dû à l’installation ? 
Sur les 1 157 salariés permanents, 66 dépendent d’un groupement d’employeurs. 
 

 B/ TEMPS D’ACTIVITÉ DES SALARIES PERMANENTS 
 
Temps d’activité des salariés permanents     

  
Exploitations 

professionnelles 
2000 

% 
Exploitations 

professionnelles 
2003 

% 

Moins de 1/4 temps 51 4 54 5 
1/4 à moins de 1/2 temps 133 11 150 13 
1/2 à moins de 3/4 temps 181 16 247 22 
3/4 à moins d'un temps complet 174 15 54 5 
Temps complet 618 53 618 55 
Total 1157 100 1 124 100 
Source Agreste - Recensement Agricole 2000 et enquête structure des exploitations 2003 
 
En 2000, 53 % des salariés permanents occupent un poste à temps complet. Environ 31 %  
travaillent entre un mi-temps et moins d’un temps complet et 15 % ont moins d’un mi-temps.  
En 2003, ils sont 55 % à être à temps complet, 27 % entre un mi-temps et moins d’un temps 
complet, 18 % moins d’un mi-temps. 
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 C/ QUALIFICATION DES SALARIES PERMANENTS 
 
Qualification des salariés permanents 

 
Exploitations 

professionnelles 
2000 

% 
Exploitations 

professionnelles 
2003 

% 

Cadre, contremaître, agent de 
maîtrise 

44 4 39 3 

Technicien 101 9 63 6 
Ouvrier agricole 1 012 87 1 022 91 

Total 1 157 100 1 124 100 
Source Agreste - Recensement Agricole 2000 et enquête structure des exploitations 2003 

 
En 2000, 87 % des salariés permanents sont ouvriers agricoles dans les exploitations 
professionnelles. En 2003, ils représentent 91 % des salariés permanents. 
 

D/ RÉPARTITION DES SALARIES PERMANENTS SELON L’ACTIVITÉ DE L’EXPLOITATION 
 

Orientation de l'exploitation 
Nb de 

personnes 
2000 

 
% 

Nb de 
personnes 

2003 
% 

cultures générales           48 4 63 6 
maraichage                   12 1 7 1 
fleurs et horticultures 
diverses 144 12 125 11 

vin de qualité               163 14 167 15 
autre viticulture            13 1 15 1 
fruits et autres cultures 
permanentes    144 12 136 12 

polyculture                  76 7 13 1 
Total culture 600 52 526 47 
bovins lait                  191 17 270 24 
bovins viande                68 6 59 5 
bovins lait viande           13 1 10 1 
autres herbivores            20 2 0 0 
granivores                   126 11 100 9 
herbivores et divers         11 1 19 2 
granivores et herbivores     2 0 0 0 
Total élevage 431 37 458 41 
herbivores et agriculture    111 10 134 12 
autres culture-élevage       15 1 4 0 
Total culture-élevage 126 11 138 12 
Exploitations non classées 1 0 0 0 
ensemble                     1 157 100 1 124 100 
Source Agreste - Recensement Agricole 2000 et enquête structure des exploitations 2003 
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En 2000, 52 % des salariés permanents travaillent dans des exploitations dont l’activité est la 
culture. Les ¾ des salariés travaillant dans la culture se répartissent dans la vigne, 
l’horticulture et les fruits + autres cultures permanentes. 
37 % dans l’élevage. 73 % de ces salariés se trouvent dans les activités bovins-lait et 
granivores. 
11 % dans les autres orientations. 
 
En 2003, les effectifs salariés permanents augmentent dans l’activité élevage (47 % , soit 
moins 5 %) alors qu’ils baissent dans l’activité culture (41 %, soit plus 4% ). 

E/ RÉPARTITION DANS LES EXPLOITATIONS EMPLOYANT DES PERSONNELS PERMANENTS 
 
  76 % des exploitations professionnelles employant du personnel n’ont qu’un 
salarié (433 sur 568) en 2000. 
 

3.3/2- LA MAIN D’ŒUVRE SALARIÉE SAISONNIÈRE 
 
Salariés saisonniers 

  Exploitations professionnelles 

  
Exploitations 

Salariés Jours de 
travail 

Moins de 3 
mois 2437 6832 

101198
3 mois et 
plus 584 

895 
107375

Total 2867 7727 208573
Source Agreste - Recensement Agricole 2000 

 
En 2000 plus de 88 % des salariés saisonniers travaillent moins de 3 mois dans les 

85 % d’exploitations qui emploient ces salariés. Ils fournissent 48,5 % des jours de travail de 
l’ensemble des saisonniers. Le secteur d’activité qui emploie le plus de saisonniers est la 
viticulture 

 
3.3/3- LES PERSONNELS D’ETA OU DE CUMA 

 
Personnels d’ETA et de CUMA 

  Exploitations professionnelles

  Exploitations  Jours de 
travail 

Personnels d'entreprises de travaux 
agricoles (ETA) 4514 14943

Personnels de coopératives 
d'utilisation de matériel agricole 
(CUMA) 

462 1550

Source Agreste - Recensement Agricole 2000 
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En 2000, 59 % des exploitations professionnelles font appel à des ETA. Cela correspond en 
moyenne à 3 jours de travail par an et par exploitation. 

6 % des exploitations professionnelles ont recours à des personnels salariés de CUMA, dans 
les mêmes proportions que pour les ETA (3 jours en moyenne par an et par exploitation). 
 
 
 
4- Résultats aux examens 2004 pour la Franche-Comté - Production agricole 
Les données chiffrées qui suivent dans les chapitres 4, 5 et 6, relatives à la formation, seront 
exploitées dans la seconde partie de l’état des lieux. 

     
ACSE : analyse et conduite des systèmes d'exploitation 
CGEA : conduite et gestion des exploitations agricoles 
     

Diplômes et qualifications Etablissements Inscrits Présents Admis

BTSA ACSE EA Levier 16 15 12
BTSA ACSE LEGTA Besançon 26 26 23
BTSA ACSE LEGTA Montmorot 17 17 13
BTSA ACSE CNPR Franche-Comté 1 1 1
BTSA ACSE Isolés J25 2 2 2
BTSA ACSE Isolés J39  1 0 0
BTSA ACSE Isolés J70 1 1 0
BTSA  productions animales LEGTA Besançon 23 23 19
BTSA productions aquacoles  Isolés J25 1 0 0
BTSA productions horticoles CERCA Franche-Comté 1 1 1
BTSA productions horticoles Isolés J39  0 0 0
BTSA technologies végétales LEGTA Vesoul 9 9 8

TOTAL niveau III 98 95 79
Bac pro CGEA EA Levier 26 26 24
Bac pro CGEA IREO Fougerolles 16 16 15
Bac pro CGEA IREO Vercel 17 17 14
Bac pro CGEA LEGTA Besançon 26 26 25
Bac pro CGEA LEGTA Mancy 19 19 19
Bac pro CGEA LEGTA Montmorot 23 23 20
Bac pro CGEA MF Dole 10 10 9
Bac pro CGEA Isolés J25 4 2 0
Bac pro CGEA Isolés J39  2 2 2
Bac pro CGEA Isolés J70 2 2 0
Bac pro productions horticoles MF Chargey Les Gray 7 6 3
Bac pro productions horticoles Isolés J90 0 0 0

TOTAL niveau IV 152 149 131
BEPA CPA EA Levier 35 35 31
BEPA CPA IREO Vercel 15 15 14
BEPA CPA LEGTA Besançon 27 27 27
BEPA CPA LEGTA Montmorot 10 10 10
BEPA CPA LEGTA Vesoul 18 17 17
BEPA CPA MF Chargey Les Gray 9 9 7
BEPA CPA MF Dole 11 11 11
BEPA CPA MF Montbozon 13 13 11
BEPA productions horticoles LEGTA Valdoie 21 21 16
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BEPA productions horticoles MF Chargey Les Gray 21 21 12
CAPA productions horticoles MF Chargey Les Gray 8 8 4

TOTAL niveau V 188 187 160

TOTAL FORMATION INITIALE SCOLAIRE 438 431 370 

BTSA ACSE CFAA du Doubs 28 28 16
BTSA productions animales CFAA de la Haute-Saône 14 14 10

TOTAL niveau III 42 42 26
Bac pro CGEA CFAA de la haute-Saône 37 32 24
Bac pro CGEA CNPR  3 3 3
Bac pro productions horticoles CFAA du Territoire de Belfort 9 9 8
Bac pro CGEA PA CFAA du Jura 0 0 0
BP UC responsable d'exploitation 
agricole CFAA du Doubs 5 5 2
BP UC responsable d'exploitation 
agricole CFAA du Jura 7 7 1
BP responsable d'exploitation agricole CFAA de Haute-Saône 18 18 4
BP responsable d'exploitation 
aquacole CFAA du Territoire de Belfort 2 2 2

TOTAL niveau IV 81 76 44
CAPA UC productions horticoles CFAA du Doubs 3 3 3
CAPA UC vigne et vin CFAA du Jura 3 3 3
CAPA UC PAUM CFAA du Jura 18 18 15
CAPA UC PAUM CFAA de Haute-Saône 4 4 4

CAPA UC PAUM 
CFAA des Maisons Familiales et 
Rurales 11 11 9

BEPA conduite de productions 
agricoles productions animales CFAA du Jura Antenne Mancy 9 7 5
BEPA conduite de productions 
agricoles productions animales CFAA de Haute-Saône 10 10 9

TOTAL niveau V 58 56 48

TOTAL APPRENTISSAGE 181 174 118 

BTSA ACSE CFPPA Châteaufarine 7 4 4 
TOTAL niveau III 7 4 4 

BP UC REA 
CFPPA Montmorot, CFPPA 
Valdoie, CFPPA Châteaufarine, 
CFPPA Vesoul 

313   49

BP horti. (fleurs) CFPPA Valdoie 35   23
TOTAL niveau IV 348   72

CAPA UC horti. fl/legu CFPPA Valdoie 32   10
CAPA UC cult. ss abri CFPPA Châteaufarine 13   1
CAPA UC PAUM prod. animales CFAA du Jura 7   0
BPA UC poly élev.   48   33
BPA UC poly élev. CFPPA Montmorot 110   23

TOTAL niveau V 210   67

TOTAL FORMATION CONTINUE 565   143 

Source : DRAF/SRFD Franche-Comté – Année 2004 
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5- Formations inscrites au Programme de qualification professionnelle du 
Conseil Régional  
 

Productions agricoles  

Effectifs 2005/2006  
    

     

Formations Etablissements 
Effectifs ( financement 

par le Conseil 
Régional)  

Formation ouverte et à distance formations agricoles 
(apiculture) CFPPA de Vesoul 15  
BP responsable d'exploitation agricole CFPPA de Châteaufarine 12  
PROFOREA responsable d'exploitation agricole CRFA 20  
Certificat de capacité technique agricole et rurale Maison Familiale de Vercel 4  
PROFOREA CRFA 20  
BP responsable d'exploitation agricole CFPPA de Montmorot 22  
BP responsable d'exploitation agricole CFPPA de Vesoul 16  
BP responsable d'exploitation agricole système de 
production apicole CFPPA de Vesoul 10  
BP responsable d'exploitation agricole aquaculture 
continentale CFPPA de Valdoie 10  
Certificat de capacité technique agricole et rurale 
Option production agricole Maison familiale de Fougerolles 3  
BP productions horticoles CFPPA de Valdoie 10  

TOTAL niveau IV 142  
CAPA productions horticoles CFPPA de Valdoie 11  

TOTAL niveau V 11  
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6 - Mesure formation PDRN 2004 Franche-Comté 
 

 Organismes de formation ou 
maîtres d'œuvre 

Titre des formations / démonstrations 
(4) 

Nombre 
d'heures 

Nb bénéficiaires 
éligibles 

(stagiaires / 
visiteurs) 

CRFA Une autre approche de l'élevage caprin 21 10 
ADFPA 39 Introduction à la viticulture bio dynamique 21 8 

ADFPA 39 Travailler et vivre en CUMA 21 8 

ADFPA 39 Gérer un groupement d'employeurs module 3 21 12 

ADFPA 39 Pratiques agricoles et protection de l'eau 28 11 

AFPASA 70 Stratégie sanitaire et pharmacie vétérinaire bio 14 15 
AFPASA 70 Raisonner l'installation d'une prairie Groupe 2 28 11 
AFPASA Homéopathie en élévage - initiation 21 15 
AFPASA Homéopathie : échanges de pratiques perfectionnement 14 15 
AFPASA Appréciation et valorisation de la qualité et perfectionnement 14 10 
AFPASA Raisonner un projet de bâtiment  28 11 
AFPASA Techniques culturales et réduction d'intrants 14 12 
AFPASA Comprendre la lune et utiliser le calendrier lunaire  14 12 
AFPASA Conduite du troupeau et médecines alternatives - Groupe 1 21 12 
AFPASA Conduite du troupeau et médecines alternatives - Groupe 2 21 12 
AFPASA Conduite du troupeau et médecines alternatives - Groupe 3 21 12 
CFPPA VESOUL VAE 10 3 
CFPPA MONTMOROT VAE 10 3 
AFPASA Conduite du troupeau et médecines alternatives groupe 4 21 12 
AFPASA Diagnostics partagés: Elevage et médecines alternatives groupe 3 14 11 
AFPASA Eleveur,infirmier de ses bovins-niveau1 groupe 1 28 12 
AFPASA Utilisé autrement les fumiers pour acheter moins d'engrais groupe 3 21 10 
AFPASA Utilisé autrement les fumiers pour acheter moins d'engrais groupe 4 21 10 
AFPASA Adapter son projet d'exploiation à la nouvelle PAC groupe 1 24.5 12 
AFPASA Adapter son projet d'exploiation à la nouvelle PAC groupe 2 24.5 12 
AFPASA Adapter son projet d'exploiation à la nouvelle PAC groupe 3 24.5 12 
AFPASA Adapter son projet d'exploiation à la nouvelle PAC groupe 4 24.5 12 
AFPASA Adapter son projet d'exploiation à la nouvelle PAC groupe 5 24.5 12 
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AFPASA Adapter son projet d'exploiation à la nouvelle PAC groupe 6 24.5 12 
AFPASA En CUMA: efficacité-service-emploi 21 14 
AFPASA Magasin de produits fermiers: développer la vente 14 10 
ADFPA Pour une pulvérisation au top: réduction des doses 21 10 
ADFPA Faire face au travail: quelles solutions 21 8 
ADFPA Produire et utiliser des bio carburants 21 8 
ADFPA Gestion de la riviére et agriculture 21 7 
ADF Sécuriser l'emploi des phytosanitaires sur les exploitations 14 10 
ADF Devenir plus autonome en eau 14 10 
ADF Comment intervenir dans l'organisation du travail 14 10 
ADF Fertilité du sol en bio: la maintenir,l'améliorer 14 10 

CFPPA DE MONTMOROT Conduite sanitaire du troupeau par méthodes douces 28 8 
AFOCG DU JURA Le CAD : opportunité ou stratégie d'exploitation? 28 6 
ADF DU DOUBS Devenir plus autonome en eau 14 10 
ADFPA 39 L'agriculture raisonnée une démarche pour ma filiére. 21 12 
ADFPA 39 être employeur de main d'œuvre un vrai métier 21 8 
 

                                                                        Source DRAF/SRFD de Franche-Comté
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7- L’apprentissage dans l’Enseignement Agricole en Franche-Comté 
Sources : Agreste Mars 2005 et DRAF/SRFD 
 
L’apprentissage constitue l’une des 4 voies d’obtention de diplômes ou de qualifications. 
En Franche-Comté, 1/5ème des effectifs de l’enseignement agricole est inscrit en 
apprentissage. 
 
Pour l’année scolaire 2003/2004, 1 322 apprentis fréquentaient les CFAA de Franche-Comté. 
 
En 2004, 722 apprentis de l’enseignement agricole, toutes formations confondues, étaient 
inscrits et remplissaient les conditions requises pour passer l’examen  
698 d’entre eux étaient présents, c’est-à-dire ont participé aux épreuves de l’examen. 
517 ont été admis. 
 
Dans les formations préparant aux productions agricoles, ils étaient 201 inscrits, 194 présents 
et 138 admis. 
 
Un peu plus d’1/4 des apprentis de l’enseignement agricole (27 %) suit une formation dans les 
productions agricoles. 
  
Année 2004 Nombre d’apprentis 

Enseignement Agricole 
Nombre d’apprentis  
« Productions agricoles » 

Nombre d’inscrits  722 201 
Nombre de présents 698 194 
Nombre d’admis 517 138 
 
Le taux de réussite  
 
Niveaux  Taux de réussite 
Niveau V 85,71 % 
Niveau IV 66,66 % 
Niveau III 61,90 % 
 
Le taux de rupture 
 
Il serait  de 23,71 % en 2004 chez les apprentis en productions agricoles. 
 
Sur 25313 contrats enregistrés en Franche-Comté (excepté le Territoire de Belfort), 60 sont 
rompus (données DRAF/SRITEPSA14). 
 
Ces chiffres sont à prendre avec précaution et il serait intéressant de pouvoir examiner plus en 
détails les périodes et le sens des ruptures de contrat d’apprentissage. 
 Il semble qu’il y ait trois périodes critiques :  

• lors des deux premiers mois d’embauche  
• à la fin de la première année d’apprentissage 
• après l’examen et l’obtention du diplôme 

 
 
                                                 
13 Certains apprentis sont inscrits dans des CFA hors Franche-Comté 
14 Service Régional de l’Inspection du Travail, de l’Emploi, de la Politique Agricole 
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La rupture après examen est souvent du fait de l’apprenti. La nouvelle Loi n° 2005 du 2 Août 
2005 – art. 85 spécifie les conditions de demande de rupture du contrat et aura un effet sur les 
comportements (« … le contrat peut prendre fin, à l’initiative du salarié, avant le terme fixé 
initialement, à la condition d’en avoir informé l’employeur par écrit au minimum deux mois 
auparavant. »). 
La rupture de contrat peut être suivie d’un nouveau contrat ou le jeune sort de l’appareil de 
formation. 
 
 
 

 
Diplômes et qualifications 

 
Etablissements Inscrits Présents Admis

BTSA ACSE CFAA du Doubs 28 28 16
BTSA productions animales CFAA de Vesoul 14 14 10

TOTAL niveau III 42 42 26
Bac pro CGEA CFAA de Vesoul 37 32 24
Bac pro CGEA CNPR Franche-Comté 3 3 3
Bac pro productions horticoles CFAA de Valdoie 9 9 8
Bac pro CGEA PA CFAA du Jura 0 0 0
BP UC responsable d'exploitation 
agricole CFAA du Doubs 5 5 2
BP UC responsable d'exploitation 
agricole CFAA du Jura 7 7 1
BP responsable d'exploitation agricole CFAA de Haute-Saône 18 18 4

BP responsable d'exploitation 
aquacole CFAA du Territoire de Belfort 2 2 2

CS Conduite de l’élevage laitier CFAA du Doubs 20 20 20
TOTAL niveau IV 101 96 64

CAPA UC productions horticoles CFAA du Doubs 3 3 3
CAPA UC vigne et vin CFAA du Jura 3 3 3
CAPA UC PAUM CFAA du Jura 18 18 15
CAPA UC PAUM CFAA de Haute-Saône 4 4 4

CAPA UC PAUM 
CFAA des Maisons Familiales et 
Rurales 11 11 9

BEPA conduite de productions 
agricoles productions animales CFAA du Jura Antenne Mancy 9 7 5
BEPA conduite de productions 
agricoles productions animales CFAA de Haute-Saône 10 10 9

TOTAL niveau V 58 56 48

TOTAL APPRENTISSAGE 201 194 138 

     
       Source : DRAF/SFRD de Franche-Comté 
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8- Les volumes et thèmes de formation en 2004 sur l’ensemble de la Franche-
Comté (Données VIVEA) 

 333 projets réalisés    
    

 2272 stagiaires    
    

 Durée moyenne d’un projet : 26 heures    
    

 Les formations Production sont suivies par un peu moins d’un quart des stagiaires. 
 Ce sont les formations à la stratégie et à la gestion de l’exploitation qui viennent en tête 
 avec 133 projets et 1025 stagiaires    

THEMES 

Nb 
projets 
réalisés

Nb 
stagiaires 

Nb heures 
stagiaires 

Production - Technique       
Techniques liées à la production animale 45 389 7 202 
Techniques liées à la production végétale 20 147 2 653 
Sous-total 65 536 9 855 
Stratégie, Gestion économique et financière       
Approche globale de l'entreprise 37 323 7 066 
Gestion - Analyse économique 45 366 7 266 
Fiscalité - Juridique 2 18 126 
Environnement 18 143 2 634 
Comptabilité 31 175 3 058 
Sous-total 133 1 025 20 150 
Management - Communication       
Communication - Expression 13 90 1 442 
Gestion des ressources humaines 28 158 2 519 
Sous-total 41 248 3 961 
Qualité       
Qualité 5 42 650 
Sous-total 5 42 650 
Diversification       
Accueil et tourisme 3 12 479 
Transformation 4 7 483 
Sous-total 7 19 962 
Autres       
Commercialisation - Marketing 10 66 1 185 
Entretien - Maintenance 3 16 322 
Informatique et NTIC 45 245 3 412 
Santé - Sécurité 5 28 437 
Développement local - Partenariat 2 19 364 
Langues 2 2 120 
Conduite d'engins et permis 10 10 753 
Inclassables 5 16 791 
Sous-total 82 402 7 384 
Total 333 2272 42 962 
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Les volumes et thèmes de formation en 2004 sur l'ensemble Franche Comté 

       

THEMES 

Nb projets 
réalisés 

Nb 
stagiaires

Nb moyen 
stagiaires  

Durée 
moyenne 
heures  

Prix moyen 
heure  

Nb heures 
stagiaires

Accueil et tourisme 3 12 4,0 113,0 8,2 479 
Approche globale de l'entreprise 37 323 8,7 22,2 9,9 7 066 
Commercialisation - Marketing 10 66 6,6 17,6 11,4 1 185 
Communication - Expression 13 90 6,9 15,6 10,4 1 442 
Conduite d'engins et permis 10 10 1,0 75,3 8,1 753 
Entretien - Maintenance 3 16 5,3 14,0 7,8 322 
Environnement 18 143 7,9 18,9 8,2 2 634 
Gestion des ressources humaines 28 158 5,6 16,0 16,8 2 519 
Inclassables 5 16 3,2 127,4 4,8 791 
Informatique et NTIC 45 245 5,4 15,8 10,1 3 412 
Langues 2 2 1,0 60,0 9,4 120 
Transformation 4 7 1,8 115,5 8,7 483 
Techniques liées à la production animale 45 389 8,6 35,0 8,5 7 202 
Gestion - Analyse économique 45 366 8,1 18,8 9,5 7 266 
Fiscalité - Juridique 2 18 9,0 7,0 9,5 126 
Qualité 5 42 8,4 15,0 8,2 650 
Techniques liées à la production végétale 20 147 7,4 19,9 9,2 2 653 
Comptabilité 31 175 5,6 18,5 9,8 3 058 
Développement local - Partenariat 2 19 9,5 17,5 10,3 364 
Santé - Sécurité 5 28 5,6 27,2 9,1 437 
       
Total 333 2 272 6,8 26,1 10,0 42 962 
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9- Mesures jeunes, Congés Individuels de Formation, Plan Mutualisé (Données FAFSEA) 
 
 

9.1- Mesures Jeunes 
 

 Ce sont les contrats en alternance : contrats de qualification, d’adaptation, d’orientation. 
 7 contrats en 2004 : 6 contrats de qualification et 1 contrat d’adaptation 
 Baisse du nombre de stagiaires 
 Durée moyenne = 335 h 

 
(A noter que tous ces contrats sont remplacés par le contrat de professionnalisation) 
 
 

9.2- CIF (Congés Individuels de Formation) 
 
Ils favorisent la reconversion. 
 

 19 CIF en 2004 
 Augmentation du nombre de CIF 
 Durée moyenne = 579 h 

 
Ils peuvent être classés en 4 catégories : 

 
a/ Formations diplômantes agricoles 

 
 BPREA Polyculture Elevage 
 BPREA 
 C.S Taille et soins aux arbres 
 Instructeur en équitation western 
 Bees 1er degré – Activités équestres 
 Ingénieur des techniques agricoles 

 
 

b/ Formations diplômantes hors agriculture 
 

 Certificat de spécialisation initiative locale CAO/DAO 
 Licence professionnelle formateur en milieu professionnel 
 CAP Fleuriste 
 Licence et maîtrise A.E.S D.OPCA 2 
 DESS Marketing 
 CS Commerce des vins 
 Licence Sport et Développement Social 
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c/ Formations permis 

 
 Permis C et EC 
 Permis PL 26T et 44T 
 Permis C, FIMO et CACES Engins de chantier catégories 1, 2 et 4 

 
 

d/ Formation création d’entreprise 
 

 Création d’entreprise de tourisme rural 
 Créateur repreneur d’entreprise 

 
 

9.3- Plan mutualisé 
 

 61 salariés ont suivi une action de formation en 2004 
 Baisse du nombre de stage en 2004 
 Durée moyenne d’une action = 21 h (cela correspond à peu près à la durée du DIF – 
Droit Individuel de Formation). 
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Liste des CIF 2004 (Source : FAFSEA) 
CERTIFICAT DE SPECIALISATION INITIATIVE LOCALE CAO/DAO 
PERMIS C ET EC 
LICENCE PROFESSIONNELLE FORMATEUR EN MILIEU PROFESSIONNEL 
CREATEUR REPRENEUR D'ENTREPRISE 
CAP FLEURISTE 
PERMIS PL 26T ET 44T 
PERMIS C, FIMO ET CACES ENGINS DE CHANTIER CATEGORIES 1, 2 ET 4 
BEES 1° DEGRE - ACTIVITES EQUESTRES 
LICENCE ET MAITRISE A.E.S D.OPCA 2 
DESS MARKETING 
BPREA POLYCULTURE ELEVAGE 
CS COMMERCE DES VINS 
TECHNICIEN OENOLOGUE 
CREATION D ENTREPRISE DE TOURISME RURAL 
BPREA (2 CIF) 
LICENCE SPORT ET DEVELOPPEMENT SOCIAL 
C.S TAILLE ET SOINS AUX ARBRES 
INSTRUCTEUR EN EQUITATION WESTERN 
INGENIEUR DES TECHNIQUES AGRICOLES 
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CIF  
Région : FRANCHE-COMTE 

           
           
           

2000 2001 2002 2003 2004 

Secteur d'activité Nombre 
stagiaires 

Nombre 
h/stagiaires

Nombre 
stagiaires

Nombre 
h/stagiaires

Nombre 
stagiaires

Nombre 
h/stagiaires 

Nombre 
stagiaires

Nombre 
h/stagiaires

Nombre 
stagiaires

Nombre 
h/stagiaires

Horticulture 0 0 0 0 0 0 0 0 1 389 

Pépinières 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Tous secteurs* 13 10187 7 3698 10 7789 13 7795 17 10459 

Viticulture 0 0 0 0 0 0 1 1001 1 150 

Agriculture 4 5126 0 0 2 2293 1 1113 0 0 

TOTAL 17 15313 7 3698 12 10082 15 9909 19 10998 

           
           

* Thèmes transversaux à tous les secteurs : informatique, langues, conduite d'engins…concernant essentiellement les productions agricoles. 
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MESURES JEUNES  

Région : FRANCHE-COMTE 
           
           
           

2000 2001 2002 2003 2004 

Secteur d'activité Nombre 
stagiaires 

Nombre 
h/stagiaires

Nombre 
stagiaires

Nombre 
h/stagiaires

Nombre 
stagiaires

Nombre 
h/stagiaires 

Nombre 
stagiaires

Nombre 
h/stagiaires

Nombre 
stagiaires

Nombre 
h/stagiaires

Horticulture 0 0 0 0 1 1200 0 0 1 0 

Pépinières 0 0 0 0 1 450 0 0 1 0 

Tous secteurs* 4 2797 1 893 4 2855 5 4810 5 2348 

Viticulture 3 2600 6 3495 2 2000 1 1200 0 0 

Agriculture 3 1700 5 4360 4 4560 2 1420 0 0 

TOTAL 10 7097 12 8748 12 11065 8 7430 7 2348 

           
           

* Thèmes transversaux à tous les secteurs : informatique, langues, conduite d'engins…concernant essentiellement les productions agricoles. 
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PLAN MUTUALISE  
Région : FRANCHE-COMTE 

           
           
           

2000 2001 2002 2003 2004 

Secteur d'activité Nombre 
stagiaires 

Nombre 
h/stagiaires

Nombre 
stagiaires

Nombre 
h/stagiaires

Nombre 
stagiaires

Nombre 
h/stagiaires 

Nombre 
stagiaires

Nombre 
h/stagiaires

Nombre 
stagiaires

Nombre 
h/stagiaires

Horticulture 1 80 0 0 5 105 1 14 0 0 

Pépinières 0 0 1 40 3 126 0 0 0 0 

Tous secteurs* 65 2207 12 361 31 995 66 2497 15 464 

Viticulture 8 348 5 240 6 264 7 336 12 168 

Agriculture 14 666 19 816 28 1229 22 710 34 654 

TOTAL 88 3301 37 1457 73 2719 96 3557 61 1286 

           
           

* Thèmes transversaux à tous les secteurs : informatique, langues, conduite d'engins…concernant essentiellement les productions agricoles. 
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10- Les offres et les demandes d’emploi en Franche-Comté (Source 
APECITA15) 

 
 

Les années 2003 et 2004 connaissent une légère progression des offres d’emplois déposées à 
l’APECITA  en Franche-Comté et une baisse des demandes d’emploi. Cette même tendance 
est observée sur la France entière mais uniquement en 2004 : plus 3 % d’offres et moins 13 % 
de demandes par rapport à 2003. 
 
Au total, en Franche-Comté, en 2004 : 

• 142 offres d’emploi sont traitées par l’APECITA, soit 1,18 % de l’ensemble 
des offres en France 

• 325 candidats inscrits dont 127 sont en activité lors de l’inscription, soit 39 % 
des l’ensemble des inscrits 

• 123 candidats recrutés dont 61 étaient des candidats inscrits en 2004 
 
 

10.1- Les Offres 
 

10.1/1- RÉPARTITION PAR NIVEAU DE FORMATION SOUHAITÉ DES 
OFFRES APECITA 2004 DANS LA PRODUCTION  

 
Fonctions Total Bac + 5 

et plus 
Bac + 2 

à  
Bac + 5

Bac + 2 Bac à 
Bac + 2

Bac Autodidacte
Diplôme 

indifférent 
PRODUCTION 
AGRICOLE 

22 0  3 3 2 14 

PRODUCTION 
VITICOLE - 
OENOLOGIE 

2 0  2    

PRODUCTION 
HORTICOLE, 
AMÉNAGEMENT 
PAYSAGER 

4 1 2    1 

TOTAL 
PRODUCTIONS 

28 1 2 5 3 2 15 

 
Pour une offre d’emploi, il est souvent précisé plusieurs niveaux de formation. 
 
Les offres dans les fonctions production agricole, production viticole – œnologie, production 
horticole – aménagements paysagers représentent presque 20 % des offres totales. 
 
Les offres dans la production agricole constituent 15,5 % des offres totales.  
Elles visent les emplois suivants : 
- exploitant, régisseur, responsable technique d’exploitation 
- technicien d’élevage, responsable de troupeau 

                                                 
15 L’APECITA ou Association Pour l’Emploi des Cadres, Ingénieurs et Techniciens de l’Agriculture et de 
l’Agroalimentaire,  offre des prestations de recrutement, d’orientation, de conseil et propose les tendances du 
marché de l’emploi grâce aux données collectées par son réseau.  
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- agent technique, agent de remplacement 
- conducteur d’engins agricoles 
14 offres sur les 28 concernent des autodidactes ou n’émettent pas de choix sur un diplôme. 
8 offres se situent entre Bac et Bac + 2. 
 
Les offres dans la production viticole et œnologie ciblent des candidats de niveau Bac + 2 
pour les emplois suivants : 
- contremaître, chef d’équipe, second exploitant, chef de culture 
- agent technique 
- œnologue, maître de chai, caviste 
Elles représentent 1,5 % des offres totales. 
 
Dans la production horticole, aménagements paysagers, les offres recherchent essentiellement 
des candidats de niveaux Bac + 2 à Bac + 5 pour les poste suivants : 
- chef d’équipe, contremaître 
- technicien cultures, responsable (semis, serres, culture in-vitro) 
-agent technique 
- responsable, chef d’équipe, agent technique espaces verts 
 

10.1/2- RÉPARTITION PAR EMPLOYEUR DES OFFRES APECITA 2004 
DANS LA PRODUCTION  
 
26 offres sur 142, soit plus de 18 % proviennent des exploitations agricoles et productions 
spécialisées telles que : 
- polyculture – élevage 
- productions animales, élevage spécialisé 
- entreprise horticole polyvalente 
- viticulture 
- forêt 
-association de remplacement, groupement employeurs 
 
Elles se situent juste derrière les organisations professionnelles agricoles qui représentent  
29 % des offres. 
 
 

10.2- Les demandes  
 
Les candidats de Franche-Comté inscrits à l’APECITA en 2004 
 
1- Nombre d'inscrits - répartition par département       
     

Département % Total Femmes Hommes 
     Doubs 44% 143 58 85 

     Jura 29% 95 45 50 
     Haute Saône 20% 64 38 26 

     Territoire de Belfort 7% 23 20 3 

Total 100% 325 161 164 
   50% 50% 
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2- Nombre d'inscrits - répartition par âge         
     

âge % Total Femmes Hommes 
18 - 24 ans 23% 75 44 31 
25 - 34 ans 63% 204 103 101 
35 - 44 ans 10% 32 11 21 
45 - 54 ans 3% 11 3 8 

55 ans et plus 1% 3 0 3 
Total 100% 325 161 164 

 
 
3- En activité lors de l'inscription :   127  soit 39%     
 
 
4- Répartition par niveau de formation         
     

  % Total Femmes Hommes 
Ingénieur/Bac+4 et + 49% 158 87 71 

BTS  /  Bac+2 48% 155 71 84 
Bac 4% 12 3 9 

BEPA 0% 0 0 0 

Total 100% 325 161 164 
 
 
5- Les deux premières fonctions souhaitées (Certains candidats n'expriment pas de préférence) 
 1ère 2ème  Total % 
   Fonction Fonction   de citations 

Direction 13 8 21 4% 
Production agricole 23 7 30 6% 
Production viticole 5 4 9 2% 
Production horticole 6 1 7 1% 
Aménagements paysagers 5 10 15 3% 
Environnement 54 59 113 21% 
Production agroalimentaire 24 16 40 8% 
Labo, qualité, serv.connexes 47 35 82 15% 
Etudes, Recherche, Projets 40 27 67 13% 
Administration, Gestion 6 12 18 3% 
Commercial Agrofournitures 15 10 25 5% 
Commercial Agroalimentaire 6 5 11 2% 
Conseil Développement 26 39 65 12% 
Enseignement Formation 11 12 23 4% 
Divers - Communication 2 3 5 1% 
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 283 248 531 100% 

 
 
6- Les fonctions occupées par les candidats recrutés en 2004     
 Total des placés en 2004 dont candidats   
  effectif %  inscrits en 2004 %  
Direction 2 2% 2 3% 
Production agricole 3 2% 2 3% 
Production viticole 0 0% 0 0% 
Production horticole 3 2% 1 2% 
Aménagements paysagers 1 1% 0 0% 
Environnement 14 11% 7 11% 
Production agroalimentaire 12 10% 9 15% 
Labo, qualité, serv.connexes 14 11% 3 5% 
Etudes, Recherche, Projets 8 7% 3 5% 
Administration, Gestion 11 9% 4 7% 
Commercial Agrofournitures 17 14% 7 11% 
Commercial Agroalimentaire 5 4% 2 3% 
Conseil Développement 19 15% 11 18% 
Enseignement Formation 11 9% 8 13% 
Divers - Communication 3 2% 2 3% 

 123 100% 61 100% 
 
 
 
7- Les régions de travail des candidats recrutés en 2004   
     Dont candidats 

  Nbre % de candidats  inscrits en 2004 

Franche Comté 48 44% 31 
Bourgogne 16 15% 8 
Alsace, Loraine, Champagne-Ardennes 13 12% 10 
Sud-Est, Sud-Ouest 11 10% 3 
Rhone-Alpes, Auvergne 10 9% 4 
Basse Normandie Picardie 4 4% 2 
Ile de France, Centre 3 3% 2 
Bretagne Pays de Loire 3 3% 0 
Hors métropole, Etranger 2 2% 1 
 110 100% 61 
 
En résumé : 
- 44% des candidats inscrits proviennent du département du Doubs. 
- 63 % ont entre 25 et 34 ans 
- 39 % sont en activité lors de l’inscription à l’APECITA 
- 49 % ont un niveau Bac + 4 et plus et 48 % un niveau Bac + 2 
- 12 % des candidats, émettant des souhaits en matière de fonction, recherchent en premier 
choix la production (8 % la production agricole) 
- 4 % des candidats recrutés en 2004 le sont dans la production agricole, viticole, horticole 
- 44 % des candidats recrutés travaillent en Franche-Comté 
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11- Bilan des contrats de travail et des candidats accompagnés par les 
guichets emploi – 2002 à 2004 - 

 
11.1- Contrats de travail accompagnés par les guichets en 2002 

 

Les statistiques d’embauche, qui peuvent être publiées par ailleurs, sont de fait supérieures, si l’on 
admet que toute démarche d’embauche ne justifie pas d’avoir recours au guichet départemental, 
notamment pour l’exploitant qui salarie un membre de sa famille, un enfant ou son conjoint. 
 

 Par filière de production : 
   

 Doubs Jura H. Saône T. Belfort Total 
Types de contrat CDD CDI CDD CDI CDD CDI CDD CDI CDD CDI
Polyculture-élevage 5 7 9 23  3 
Elevage  3 21 1 6   18 60

Grandes cultures  1   1
Viticulture  1 10   1 10
Horticulture 5 1 2   5 3
SR (Serv. Remplac.)  1 1 1 1  1 2 2
Divers (ETA, admin, etc)  1 2 5   1 7
Total 10 9 6 34 11 36  4 27 83

 
 Dont groupements d’employeurs créés (pas forcément financés par le Conseil régional) 
   

Doubs 4 dont 1 GE à vocation de remplacement 
Jura 2  
Haute-Saône -  
T. Belfort 4 dont 1 GE à vocation de remplacement 
Total 10

 
 
 

 
 

11.2-  Contrats de travail accompagnés par les guichets en 2003 
 
   
 Doubs Jura H. Saône T. Belfort Total 
Types de contrat CDD CDI CDD CDI CDD CDI CDD CDI CDD CDI 
Polyculture-élevage 4 14 4 17 4 12  2 12 45 
Grandes cultures      2    2 
Viticulture 1   7     1 7 
Horticulture 8 7  1 1 1   9 9 
SR (Serv. Remplac.)   1 19 4    5 19 
Divers (ETA, admin, etc) 3 3  1 2 1  1 5 6 
Total 16 24 5 45 11 16  3 32 88 

 
Remarque : il s’agit du nombre de contrats de travail signés (dont CDI intermittents de 300 à 1200 h/an) : il faut 

se référer aux tableaux en annexe pour connaître le nombre d’ETP correspondant. 
 Les 250 CDD réalisés par DESFI, notamment en viticulture, ne sont pas comptabilisés. 
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11.3-  Comparatif 2002 / 2003 

 

En % Doubs Jura H. Saône T. Belfort Total 
Types de contrat CDD CDI CDD CDI CDD CDI CDD CDI CDD CDI
Polyculture-élevage - 1 + 7 + 1 - 4 - 6 - 17  - 1 - 6 - 15 
Grandes cultures      + 1   - + 1 
Viticulture + 1  - 1 - 3     - - 3 
Horticulture + 3 + 6  + 1 + 1 - 1   + 4 + 6 
SR (Serv. Remplac.)  - 1 - + 18 + 3   - 1 + 3 + 17 
Divers (ETA, admin, etc)   - 1 - 1 + 2 - 4  + 1 + 4 - 1 
Total + 3 + 12 - 1 + 11 - - 21  - + 5 + 5 
% de variation + 23% +100% - 17% +32% - - 57% - - +18% + 6% 

 

Commentaires :  
Malgré une année 2003 difficile en matière d’emploi, tous secteurs 
confondus, nous constatons que le nombre de contrats CDI réalisés par les 
guichets progresse (+6%) par rapport à 2002. Toutefois, cette 
augmentation s’explique en partie par la politique des Services de 
Remplacement sur 2003 de développer les emplois CDI (souvent de 
manière intermittente), car on constate que les emplois CDI en polyculture-
élevage ont eux baissé de près de 25% en 2003. Enfin, on remarque que 
les guichets emploi touchent davantage les secteurs annexes, comme 
l’horticulture (Doubs). 
En conclusion, étant donné le climat général de l’emploi et les réformes 
agricoles en cours, le bilan 2003 de l’emploi agricole franc-comtois est 
plutôt positif.  

 
11.4-  Bilan des candidats accueillis par les guichets en 2003 

 
 Doubs Jura H. Saône T. Belfort Total 

BEP-CAP 2  13  15 
BAC 7  24  31 
BTS 9  5  14 

Formation 
initiale des 
candidats 

Autre 2  8  10 
Aucune   2  2 
moins de 6 mois 5  7  12 

Expérience 
professionnelle 
agricole plus de 6 mois 15  41  56 
Total 20 124 50 - 194 

 

 
Remarque : les données détaillées pour le Jura ne sont pas disponibles. Pour 2002, elles faisaient 
apparaître un pourcentage de candidats ayant pas ou peu d’expérience agricole plus élevé que dans 
les autres départements (candidats souvent orientés par l’ANPE ou les missions locales).  
 

Commentaires : 
 

Le travail d’accueil de candidats par les guichets emploi est primordial au 
développement de l’emploi salarié agricole.  
En effet, ce secteur est de plus en plus confronté à une pénurie de main 
d’œuvre familiale agricole ou proche du secteur agricole, et doit donc 
orienter ses recherches de candidats hors du secteur agricole. Toutefois, 
les candidats accueillis par les guichets qui ne bénéficient par d’une 
expérience agricole nécessite un accompagnement plus poussé qui peut 
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passer par des périodes de formation (cf. les bilans d’activité réalisés par 
chaque département). 

 
 
 

11.5- Contrats de travail accompagnés par les guichets en 2004 
 

Remarques :  
 

- Les statistiques d’embauche, qui peuvent être publiées par ailleurs, 
sont supérieures, car toute démarche d’embauche ne justifie pas un 
recours au guichet, notamment pour l’exploitant qui salarie un membre 
de sa famille, un enfant ou son conjoint. 

- Ces chiffres ne correspondent pas toujours à des créations nettes 
d’emploi car ce sont tous les emplois pour lesquels un appui du guichet a 
été nécessaire. Dans certains cas, il n’y a pas de création nette 
d’emploi : passage de CDD à CDI, avenant à un contrat de travail, 
embauche suite à une démission, etc. 

- Ces chiffres correspondent au nombre de contrats de travail signés, 
quelle que soit la durée du travail (dont CDI intermittents de 300 à 1200 
h/an).  

- Il faut ajouter à ces chiffres tous les CDD réalisés dans les services de 
remplacement et à DESFI16 (environ 550), ainsi que 28 CDI réalisés 
dans les services de remplacement du Doubs avec l’appui juridique du 
guichet (27 CDI intermittents et 1 CDI temps plein), et les 5 à 7 créations 
de CDI à DESFI. 

 
 
   

 Doubs Jura H. Saône T. Belfort Total 
Types de contrat CDD CDI CDD CDI CDD CDI CDD CDI CDD CDI 
Polyculture-élevage 12 14 2 15 4 9  1 18 39 
Grandes cultures      1   - 1 
Viticulture    3     - 3 
Horticulture 10 1   1    11 1 
SR (Serv. Remplac.)     7    7  
Divers (ETA, admin, etc) 1 2 2 1 1 1   4 4 
Total 23 17 4 19 13 11 - 1 40 48 

 
 

 
 

                                                 

16 DESFI est un groupement d’employeurs départemental qui offre 5 types de services : 
 1. Mise à disposition de personnel à la mission, au coup par coup et sans engagement de réutilisation. Contrat 
CDD. 
2. Assurer l’ensemble des démarches administratives liées au salarié (du recrutement à la paye). 
3. Relais et sas du Service emploi de la Chambre d’agriculture pour les projets d’embauche directe «en attente». 
4. Substitution au Service de remplacement en cas d’accident et coup dur sans adhésion au SR. 
5. Accompagnement des adhérents qui veulent réfléchir par DESFI à une solution sur la durée  
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11.6-  Comparatif 2003 / 2004 
 
 

En % Doubs Jura H. Saône T. Belfort Total 
Types de contrat CDD CDI CDD CDI CDD CDI CDD CDI CDD CDI
Polyculture-élevage +8 - - 2 - 2 - - 3  - 1 + 6 - 6 
Grandes cultures      - 1    - 1 
Viticulture - 1   - 4     - 1 - 4 
Horticulture +2 - 6  - 1 - - 1   + 2 - 8 
SR (Serv. Remplac.)    - 19 + 3    + 3 - 19 
Divers (ETA, admin, etc) - 2 - 1 + 2 - - 1   - 1 - 1 - 2 
Total + 7 - 7 - - 26 + 2 - 5  - 2 + 9 - 40 
% de variation + 44% - 29% - - 58% + 18% - 31% - - 67% + 28% - 45%

 
 
 

 
 
 
Commentaires :  
 
Globalement, on remarque que les emplois en CDD se sont développés en 
contrepartie de la baisse des créations de CDI. Cette tendance montre le 
climat d’incertitude qui règne aujourd’hui sur l’avenir des entreprises 
agricoles (réforme PAC, baisse du prix du lait, etc.). Les entreprises 
attendent que les « règles du jeu » soient clairement fixées pour s’engager 
à embaucher en CDI. 
 

Le nombre de contrats accompagnés dans le Jura a fortement diminué en 
2004, mais c’est au profit d’une augmentation de l’activité de DESFI 
(groupement d’employeurs départemental) qui permet d’assurer le 
complément de main d’oeuvre des exploitants, notamment pour les 
exploitants qui ne peuvent pas embaucher un salarié à temps plein. De 
plus, DESFI a recruté directement des salariés en CDI (4 à 7) sans passer 
par Agri Conseil 39. Ils ne sont donc pas comptés dans le tableau ci-
dessus. 
Par ailleurs, la diminution des contrats CDI par rapport à 2003 s’explique 
car de nombreux salariés de remplacement sont passés en CDI en 2003 
(19) et bénéficient aujourd’hui d’un emploi stable.  
 

Les emplois accompagnés par les guichets (CDD et CDI) concernent 
encore très majoritairement la polyculture-élevage (65 %).  
  

Ces chiffres n’intègrent pas la création de 28 CDI dans les services de 
remplacement du Doubs pour lesquels un appui du guichet a été 
nécessaire, car ce n’est pas lui qui a effectué les démarches 
administratives. 
 

 Ainsi, si on intègre les 4 à 7 CDI créés à DESFI et les 28 CDI créés dans 
les SR du Doubs, on dépasse les 80 CDI accompagnés en 2004, soit 
quasiment le niveau de 2003.  
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11.7-  Bilan des candidats accueillis par les guichets en 2004 
 

Répartition des 225 candidats accueillis (au 01/12/04), selon divers critères 

 
 
 
 
 

Critères de répartition Nb de réponses 
pour le critère 

Répartition en 
nombre 

Répartition en 
% 

Département 225 (100 %)   
Doubs  61 27.1 % 
Jura  121 53.8 % 
Haute-Saône  43 19.1 % 

Sexe 225 (100 %)   
Homme  185 82.2 % 
Femme  40 17.8 % 

Age 194 (86.2 %)   
Moins de 26 ans  67 34,5 % 
26 à 50 ans  113 58.3 % 
Plus de 50 ans  14 7.2 % 

Personne orientant vers guichet 221 (98.2 %)   
Agriculteur – SR  26 11.8 % 
ANPE  50 22.6 % 
Apecita  6 2.7 % 
Assistante sociale  17 7.7 % 
Collègue  16 7,2 % 
Espaces Jeunes  7 3.2 % 
Journaux  49 22.2 % 
Organismes formation  6 2.7 % 
Spontané  23 10.4 % 
Autre  21 9.5 % 

Mobilité 195 (86.7 %)   
Aucune  11 5.6 % 
Deux roues  18 9.2 % 
Voiture  166 85.1 % 

Formation initiale 206 (91.6 %)   
BEP-CAP  34 16.5 % 
BEPA-CAPA  41 19.9 % 
BAC  12 5.8 % 
Bac Pro Agricole  39 19.0 % 
BTS  8 3.9 % 
BTSA  16 7.8 % 
> BTS  10 4.9 % 
Sans diplôme  41 19.9 % 
Autre  5 2.4 % 

Situation sociale 211 (93.8 %)   
Demandeur d’emploi inscrit ANPE  76 36.0 % 
Demandeur d’emploi - non inscrit   26 12.3 % 
Salarié  48 22.8 % 
Etudiant  20 9.5 % 
Agriculteur  10 4.7 % 
Autre  31 14.7 % 

Expérience Agricole 206 (91.6 %)   
Aucune  44 21.4 % 
Moins de 6 mois  27 13.1 % 
Plus de 6 mois  135 65.5 % 
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Commentaires : 
 
 
 

Le nombre de candidats accueillis est globalement en nette augmentation, et particulièrement 
dans le Doubs, ce qui montre que les guichets sont de plus en plus connus des partenaires de 
l’emploi. D’ailleurs, près d’un tiers des candidats accueillis sont orientés par l’ANPE, 
l’APECITA ou les Espaces Jeunes. 
 
 
On note également que les candidats accueillis viennent d’horizons divers : 21 % ont aucune 
expérience agricole, plus de 50% n’ont pas de formation agricole (dont 20% aucun diplôme). 
 
 
Par ailleurs, les guichets jouent un véritable rôle d’insertion vers l’emploi car près de 50% des 
candidats sont demandeurs d’emploi (dont plus de 10% depuis plus d’un an). 
 
 
Les candidats qui n’ont pas d’expérience et de formation agricole nécessitent un 
accompagnement plus important pour les amener vers un emploi agricole. En effet, les 
employeurs qui dirigent de petites entreprises souhaitent avoir des salariés rapidement 
opérationnels. Des actions peuvent alors être mises en œuvre pour faciliter l’insertion de ces 
personnes sans nuire à la compétitivité de l’exploitation (Evaluation en Milieu de Travail, 
SIFA, CIF-CDD, etc). 
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12- Les installations en Franche-Comté 

 
Les données qui figurent ci-après sont extraites d’un document intitulé « Programme régional 
installation – Bilan de 15 années d’activité » réalisé par la Chambre Régional d’Agriculture 
de Franche-Comté. 
 

12.1-  Le Programme Régional Installation (PRI) 
 
Le Programme Régional Installation a pour objectif de favoriser l’installation de nouveaux 
agriculteurs en Franche-Comté en vue de transmettre ou de créer, notamment dans les 
secteurs les plus sensibles, un maximum d’installations économiquement viables. 
Le PRI repose sur : 

• un guichet unique régional et ses déclinaisons départementales, 

• un appui personnalisé dans les démarches, 

• une aide financière en trésorerie. 

 
12.1/1- LE NOMBRE D’INSTALLATIONS AIDÉES EN FRANCHE-COMTÉ 

 

En 2004, le nombre d’installations aidées par l’Etat s’élève à 170.  
60 installations bénéficient du Programme Régional Installation (PRI), dont l’aide 
financière du Conseil Régional.  
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Ces 60 installations sont le fait de cadres familiaux et de hors cadres familiaux (HCF) de 
moins de 40 ans.  
Tous les HCF s’installant  ne sont pas bénéficiaires du PRI. 
Les 110 autres installations concernent  plutôt des cadres familiaux (à 80, 90 %). 
Depuis 2000, la tendance est à la stabilisation : entre 170 et 190 installations aidées par an 
dont 35 % , en 2003 et 2004, sont soutenues par le PRI. 
 
Nous n’avons pas de chiffres sur les installations réalisées par les personnes de plus de 40 ans. 
  
Certains exploitants s’installent sans aide. Les installations sans aide représentent au 
niveau national 50 % des installations. Si on applique ce pourcentage en Franche-Comté, il 
y aurait plus de 300 installations par an dans la région. 

 

 
12.1/2- L’ORIGINE GÉOGRAPHIQUE DES BÉNÉFICIAIRES DU PRI (DE 

1989 À 2004) 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
75 % sont originaires de Franche-Comté. Parmi eux, plus de 80 % (depuis 2000) n’ont 
pas changé de département. Il est en effet extrêmement difficile pour les jeunes non issus du 
milieu agricole de trouver des structures à reprendre, la connaissance du secteur géographique 
est alors un plus. 17 
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agricole
40%

non 
agricole

60%

 
12.1/3- LE PROFIL DES BENEFICIAIRES DU PRI (DE 1989 A 2004) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

12.1/4- LE NIVEAU DE FORMATION DES BÉNÉFICIAIRES DU PRI (DE 
1994 A 2004) 
 
 
 
 

 
 

 

60% des porteurs de projet ne sont pas 
d’origine agricole.  
En revanche, ils ne peuvent pas être qualifiés de 
néo-ruraux puisqu’ils ont très souvent un ancrage 
familial ou social à la campagne. 
 
 
 
 
 
 

femmes
13%

hommes
87%

 
13% des projets ont été portés par des 
femmes.  
Au delà de ce critère qui ne prend en 
compte que les chefs d’exploitation, il faut 
souligner le rôle déterminant de l’activité 
des conjointes (sur l’exploitation ou en 
dehors) pour le bon déroulement du projet. 
 
 

Ingénieur
1%

BTSA
24%

BPREA, BTA 
ou BAC Pro 

agricole
47%

BPA ou BEPA
28%

 
Depuis 1992, l’accès aux aides à l’installation est conditionné à 
un niveau de formation agricole minimum : 

• BEPA pour les personnes nées avant le 01/01/71. 

• BTA ou BAC PRO pour les personnes nées après le 
01/01/71. 

 
Cet élément réglementaire a permis d’élever largement le niveau 
de formation des bénéficiaires du PRI puisque plus de 70% 
d’entre eux sont titulaires d’un diplôme du niveau BAC ou 
supérieur au BAC.  
25% des candidats ont une formation agricole supérieure au 
BAC. 
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12.1/5- LES INSTALLATIONS SOCIÉTAIRES 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Alors que la majeure partie des candidats à l’installation est à la recherche d’une structure 
individuelle, plus de 40% des installations se font dans le cadre sociétaire. Cependant, 
après une phase de progression aux alentours de l’an 2000, l’importance des installations 
sociétaires a tendance à diminuer. On peut noter que depuis 2003, le nombre d’installations 
soutenues par le PRI a augmenté, notamment grâce aux nombreuses créations, qui se font 
généralement individuellement (au moins dans un premier temps). En effet, le nombre 
d’installations sociétaires a augmenté régulièrement depuis 1999. 
 
 
Il existe actuellement un écart entre l’offre d’installation qui propose surtout des 
installations sociétaires et la demande qui s’exprime sous forme d’installation 
individuelle. 
Les HCF ont en général un première expérience professionnelle. Ils souhaitent en s’installant 
« être leur propre chef ». Ils se mettent en société plus tard. 
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12.1/6- L’ACTIVITÉ PRINCIPALE  

 

 
 
 
Sous signe officiel de qualité ou dans une filière standard, les systèmes lait ou polyculture 
élevage laitier restent très dominants dans les installations soutenues par le PRI. 
70 % des projets se réalisent sur un système avec le lait pour production principale. 
 On notera cependant une légère inflexion de cette tendance depuis 2003, de nombreux 
projets de création d’activités diversifiées se concrétisant. 
 
 
Compte tenu de la vocation laitière très marquée de la Franche-Comté, les autres productions 
sont souvent qualifiées de diversification. 
 Il faut pourtant signaler un nombre significatif d’installations en viticulture (5,5%), en 
volaille, en production ovine et en horticulture et maraîchage. 
Près de 10% des projets comprennent un atelier de bovins viande. Et si 10,5% des 
exploitations produisent des céréales, seuls 12 projets (sur 694 installations) reposent sur une 
production céréalière spécialisée. 
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12.2-  Le stage PROFOREA destiné aux HCF (Hors Cadres Familiaux) 
 
Le stage PROFOREA (PROgramme de FOrmation à la Reprise d'une Exploitation Agricole) a 
été mis en place afin de permettre aux jeunes souhaitant s'installer hors du cadre familial 
de se familiariser avec l'entreprise et son environnement. Ce stage permet également de 
négocier les conditions nécessaires à la réussite de l'opération 
 
PROFOREA c'est : 

• une période de pré-installation de 9 mois, 

• le statut de stagiaire de la formation professionnelle, 

• une formation complémentaire individualisée de 200 heures, 

• un suivi personnalisé 

 
 
 
 
Hormis un pic en 1995, dû en partie à la campagne nationale de préretraites, le nombre moyen 
de stagiaires PROFOREA est relativement stable d’une année sur l’autre. En 2004, il remonte 
à 33. 
A titre indicatif, voici quelques informations18 sur le profil de ces 33 stagiaires PROFOREA 
en 2004. 
Ils ont en moyenne 26,5 ans.  
Origine géographique : 28 viennent de Franche-Comté (15 du Doubs, 6 du Jura, 5 de Haute-
Saône et 2 du Territoire de Belfort) 
Leur formation : 21 ont un niveau IV (dont 7 BPREA et 1 CCTAR), 9 un niveau III, 2 un 
niveau II et 1 un niveau V. 

                                                 
18 Informations communiquées par la Chambre Régionale d’Agriculture de Franche-Comté 
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Leur expérience professionnelle : 18 ont une expérience de salarié dans l’agriculture  (9 
salariés d’exploitation, 2 salariés de coopératives et 7 salariés du Service de Remplacement). 
 
Il faut signaler que, hormis pour la période 1997-1998, plus de 50% des stages PROFOREA 
ont été effectués dans un cadre sociétaire (avec un maximum en 2000 avec 78%). 
 
On ne retrouve pas un pourcentage aussi élevé au moment de l’installation. Au sein de 
structures sociétaires, les difficultés rencontrées sont non seulement d’ordre technique et 
financier, mais également d’ordre relationnel. Il permet de vérifier l’entente entre les futurs 
associés et d’avoir une vision à plus long terme (investissement, projet…). 
 
Le stage PROFOREA est l’outil adéquat pour tester la compatibilité des individus au sein de 
la société 
 

12.3.- Informations complémentaires 
L’installation peut se faire selon 4 voies : 
- la création 
- la reprise 
- l’association dans un GAEC avec achat de parts sociales 
- l’installation progressive 
 
En France, on compte une installation pour 4 départs. 
 
Une enquête réalisée en 2004 par le CNASEA sur 91 départements, intitulée « Les politiques 
d’accès départementales au foncier : frein ou levier à l’installation »  identifie 3 grandes 
familles de freins possibles à l’installation : 
- les freins d’ordre structurel : c’est la concurrence des autres agriculteurs pour l’accès au 
foncier qui prédomine 
- les freins d’ordre social : il s’agit de l’incertitude face à l’avenir ainsi que la qualité de la vie 
- les freins d’ordre économique : le financement du capital d’exploitation 
 
Dans la reprise, les freins sont à la fois financiers et structurels (forte pression des voisins qui 
veulent agrandir leur foncier) 
 
L’installation progressive se pratique par exemple dans la viticulture. Le chef d’exploitation 
est alors pluri-actif : un mi-temps sur l’exploitation rapportant 30 à 50 % des revenus (critère 
de revenus) et un mi-temps en tant que salarié (souvent dans une coopérative). 
 
Les jeunes recherchent plutôt à créer une activité peu gourmande en foncier et dégageant une 
forte valeur ajoutée, telle que la création d’un atelier de transformation avec vente : escargots, 
foie gras, plantes médicinales, atelier ovin… 
  
Des mesures incitatrices envers les cédants telles que louer le bâtiment élevage plutôt que de 
le vendre, louer la maison d’habitation, allègement des frais de stockage, aide exceptionnelle 
à l’investissement pour les activités à forte plus-value… 
 
L’échec d’une installation provient essentiellement de l’environnement. 
L’accompagnement dans l’installation, l’accueil dans le village, l’intégration de l’exploitant et 
de sa famille constituent des critères de réussite qu’il faut favoriser par des mesures 
spécifiques, autres que financières. 
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Le départ précoce des chefs d’exploitation après 10, 15 ans d’activité (les aides à 
l’installation les engagent pour une durée de 10 ans) pose la question de leur reconversion 
professionnelle. 
 
L’agriculture franc-comtoise observe une baisse continue du nombre de ses exploitations 
professionnelles ; cependant, cette diminution se fait à un rythme plus lent depuis 2000. Celle-
ci s’accompagne d’une baisse de ses effectifs (chefs d’exploitation, coexploitants et actifs 
familiaux).  
 
La dynamique de l’installation est freinée par la pression foncière et la forte concurrence sur 
le marché des terres qui avec la nouvelle PAC seront renforcées du fait que l’aide est couplée 
avec la surface et non plus la production. L’évolution démographique  de la population 
agricole ne permettra pas de fournir la relève des générations dans l ‘agriculture en France. 
 
L’IHCF19 prend dans ce contexte toute son importance. En Franche-Comté, le nombre 
d’installations décroît alors que le nombre de IHCF stagne, si bien que la proportion de HCF 
s’installant augmente en Franche-Comté. 
 
« Le taux d’installation hors du cadre familial (IHCF) progresse ces dernières années, 
cependant sa progression n’est pas homogène sur le territoire français. En effet, les taux 
IHCF les plus élevés sont situés dans les départements du pourtour méditerranéen, de Rhône-
Alpes, Franche-Comté et de l’ouest, tandis que le quart Nord-Est de la France présente les 
taux les plus faibles.20 » 
En France, en 2002 les IHCF représentent 30,5 % du total des installations aidées. En 
Franche-Comté, ce taux est de 24,86 % pour 2002, 35,50 % en 2003 et 35,29 % en 2004. 
 
Le profil des HCF en France selon l’étude CNASEA 
Les HCF sont plus âgés que les CF lors de l’installation (29 ans en moyenne contre 27 ans en 
moyenne).Ils ont un niveau de formation similaire aux fils d’agriculteurs. L’installation 
individuelle est nettement privilégiée par les HCF (58 % contre 43 % pour les CF). Ils 
s’installent dans des zones à contraintes géologiques, zones défavorisées et zones de 
montagne (85,5 % contre 78,5  %pour les CF). Les exploitations sur lesquelles ils s’installent 
sont moins grandes en surfaces que celles des cadres familiaux (43 ha contre 51 ha). Ils 
privilégient les productions moins courantes que l’élevage de bovins et les cultures, ce qui 
entraîne certaines difficultés économiques dans le montage du projet d’installation par 
manque de références relatives à ces productions non classiques (réticences des banques en 
matière de prêts). 
 
Les arrêts d’activité 
D’après les enquêtes du CNASEA, les personnes HCF sont  trois fois plus concernées par les 
arrêts de leur activité  de chef d’exploitation après dix ans d’installation que les cadres 
familiaux  (10,25 % contre 3 %). La proportion de femmes s’installant HCF et dans les CF est  
identique. Elles sont proportionnellement plus concernées par les arrêts d’activité. « Les 
OTEX 21Les plus représentées sur les exploitations des HCF quittant la profession agricole 
sont après le lait, le maraîchage, l’horticulture et l’arboriculture qui à elles seules concernent 
                                                 
19 Installation Hors Cadre Familial 
20 Selon l’étude du CNASEA « Le devenir des agriculteurs installés Hors du Cadre Familial  (1993 à 2002 ) » 
réalisée par Mickael QUELEN sous la Direction de François LEFEBVRE 
21 OTEX = orientations technico-économiques des exploitations 
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le tiers des arrêts alors que, sur la même période, moins de 20 % des IHCF se sont faites sur 
ces OTEX ». 
 
« L’impact du statut juridique a toute son importance sur les raisons d’arrêt d’activité 
des agriculteurs » :  
- pour les associés : en dépit d’une situation financière qualifiée de bonne et d’une 
amélioration de leurs conditions de vie,  « la raison unanime citée par ces personnes est la 
mauvaise entente avec les autres associés de la société. En effet, ils se sont généralement 
installés dans un GAEC qui était auparavant constitué de membres d’une même famille. Le 
nouvel arrivant a donc eu beaucoup de mal à établir sa place en tant qu’associé et  non salarié 
comme le souhaitait ou le considérait son (ou ses) homologue(s) ». 
- pour les personnes en structure individuelle, ce sont essentiellement les problèmes 
économiques et la pénibilité des conditions de travail (respectivement 62,5 % et 25 %), suivis 
des problèmes familiaux (divorce), de santé, les aléas climatiques et naturels (tempêtes de 
1999) les contraintes environnementales de plus en plus fortes et le manque de perspectives 
d’avenir. 
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SYNTHESE 
 
En 2000, il existe en Franche-Comté : 
 

• 7 653 exploitations professionnelles. 
• 10 556 chefs d’exploitations et coexploitants.  
• 6 186 actifs familiaux  

  soit  16 742 membres actifs de la  population familiale  
représentant 13 536 UTA familiales 

• 1 157 salariés permanents + des saisonniers  
représentant 1 826 UTA salariées 
 

L’agriculture franc-comtoise emploie l’équivalent de 15431 personnes salariées à temps 
plein. 
  

Les tendances observées lors du Recensement agricole 2000  
 
Du point de vue structure et activité : 
- diminution des exploitations professionnelles à un rythme plus lent depuis 2000 
- augmentation constante de leur taille  
- augmentation de la forme sociétaire des exploitations professionnelles avec une croissance 
des EARL et une stagnation des GAEC 
- maintien du nombre d’exploitations professionnelles dans l’activité culture et la baisse dans 
l’élevage en lien avec la diminution du nombre d’exploitations laitières 
 
Du point de vue ressources humaines : 

• En ce qui concerne les 10 556 chefs d’exploitations et coexploitants 
- 30 % des chefs d’exploitants et coexploitants ont plus de 50 ans en 2000 
- 89 % des chefs d’exploitants et coexploitants travaillent à temps complet 
- 8 % sont pluriactifs 
- 20,5 % ont  au minimum un niveau Bac agricole (25 % en 2003 selon l’enquête 
structure) 
- 29 % ont participé à une formation agricole continue entre 1988 et 2000 (10 % ont 
participé à une formation agricole continue entre 2000 et 2003 selon cette même enquête 
structure) 

 
• En ce qui concerne les 6 186 actifs familiaux  
- diminution des actifs familiaux de moins de 35 ans 
- 25 % d’entre eux travaillent à temps complet 
- 71 % n’ont aucun niveau de formation initiale agricole 
-  8% ont participé à une formation agricole continue entre 1988 et 2000. (221 personnes, 
soit 3,5% des actifs familiaux déclarent, lors de l’enquête structure 2003,  avoir participé à 
une formation agricole continue entre 2000 et 2003) 
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• En ce qui concerne les 1 157 salariés permanents 
- déperdition du nombre de salariés permanents de 50 % entre les « moins de 25 ans » et 
« les 25 à 29 ans » 
- 53 % travaillent à temps complet 
- 87 % sont des ouvriers agricoles 
- 52 % travaillent dans l’activité culture (notamment, vigne, horticulture, fruits et autres 
cultures permanentes) 
- 37 % travaillent dans l’élevage (notamment bovins-lait et granivores) 
 
• En ce qui concerne la main-d’œuvre saisonnière : 
- 88 % des salariés saisonniers travaillent moins de 3 mois par an et fournissent 48,5 % 
des jours de travail réalisé par l’ensemble des saisonniers. 
 

 
Selon l’enquête sur la structure des exploitations en 2003, les femmes représentent 30 % des 
actifs familiaux. 56 % d’entre elles se déclarent en 2003 chefs d’exploitation ou coexploitants.  
Un quart des chefs d’exploitants et des coexploitants ont un niveau Bac agricole en 2003 et  
52 % de ceux qui ont moins de 40 ans ont un Bac agricole. 
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I I– Description de la branche professionnelle des agro-
équipements 
 

Habituellement, le terme générique d ‘ « agro-équipements » est réservé aux secteurs 
d’activité liés à la fabrication, la distribution et la réparation de matériel agricole. Celui de 
« machinisme agricole » se rapporte le plus souvent aux utilisateurs que l’on peut répartir 
dans 3 secteurs d’activité : les exploitations agricoles, les coopératives d’utilisation du 
matériel agricole (C.U.M.A.) et les entreprises de travaux agricoles et ruraux (E.T.A.R.). 

 
Les agroéquipements comprennent diverses activités repérées par les codes NAF 

suivants : 
 
 

01 4A :  Services aux cultures productives 
Cette classe comprend les activités exécutées pour le compte de tiers telles que : 
- la préparation des terres, la protection des cultures et les opérations de récolte 
- la préparation des légumes ou des fruits pour une conservation de courte durée 
- l’exploitation des systèmes d’irrigation 
- la taille des arbres fruitiers et des vignes 
 
29 3A :  Fabrication de tracteurs agricoles 
- la fabrication de tracteurs agricoles et forestiers 
- la fabrication de motoculteurs 
 
29 3D :  Fabrication de matériel agricole 
Comprend les travaux d’entretien et de réparation : 
- de matériels agricoles ou forestiers divers 
- de motoculteurs et de tondeuses à gazon 
- de tracteurs agricoles et forestiers 
 
29 3C :  Réparation de matériel agricole 
Comprend la fabrication : 
- de tondeuses à gazon 
- de machines pour la préparation du sol, la plantation ou la  distribution des engrais : 

charrues, semoirs, herses, cultivateurs, distributeurs d’engrais… 
- de machines de récoltes des graines et semences, du fourrage ou de la paille, des 

fruits et légumes : moissonneuses, batteuse, faucheuses,… 
- d’appareils de pulvérisation pour la protection des cultures 
- de matériel d’élevage et de machines à traire 
- de remorques ou de semi-remorques pour usages agricoles 
- de matériel de stockage agricole démontable 
- de matériel agricole divers : trieurs de fruits, de légumes,…, machines et appareils 

pour l’aviculture, l’apiculture, la préparation des aliments ou provendes pour 
animaux, etc… 
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51 6N :  Commerce de gros de matériel agricole 
Comprend le commerce de gros : 
- de machines, accessoires et outils agricoles ainsi que des tracteurs 
- de tondeuses à gazon de tout type 
- de motoculteurs 

 
Les données statistiques utilisées sont le suivantes : 
 
- Les données ASSEDIC 2002 qui complètent celles de 1996 et de 1990 contenues 

dans l’étude de 1999. Elles fournissent des indications sur l’évolution du nombre 
d’établissements et des effectifs sur ces périodes. A signaler que seuls les 
établissements ayant au moins un salarié y figurent. 

 
- Le fichier SIRENE de l’INSEE au 01/01/2004, en complément du fichier au 

01/01/1998 utilisé précédemment. Il renseigne sur le nombre d’établissements 
répartis selon l’activité et selon le nombre de salariés. Elaboré à partir du fichier 
MSA qui est conçu à des fins de gestion et non de statistiques, le fichier SIRENE 
est à considérer avec une certaine prudence. 

 
- Le Recensement de la Population en 1999 actualisant les données du Recensement 

de la Population 1990. Il offre une répartition des catégories socioprofessionnelles 
(CSP) par activité. 

 
- Les statistiques relatives à l’enseignement agricole fournies par le Service 

Régional de Formation et de Développement (SRFD) de la DRAF de Franche-
Comté.  

 
La zone d’étude dépasse le cadre géographique de la Franche-Comté, comme cela 
avait été le cas dans l’étude de 1999. En effet, les zones de recrutement  pour les 
candidats à l’emploi ou à la formation dépassant le cadre régional,  l’état des lieux 
porte sur deux zones géographiques plus larges que la Franche-Comté, à savoir : 
 
- L’Est comportant la Franche-comté et les départements limitrophes (Ain, Côte 

d’Or, Haute-Marne, Haut-Rhin, Saône et Loire, Vosges) 
- Le Grand Est, c’est-à-dire la Franche-Comté et les régions limitrophes (Rhône-

Alpes, Bourgogne, Champagne-Ardenne, Lorraine, Alsace) 
 
 
1 – Evolution du secteur professionnel des agroéquipements 
 
C’est à partir des données ASSEDIC 1990, 1996 et 2002 que seront traitées l’évolution du 
nombre d’établissements et celle de leurs effectifs.  
Les données 2003 existent mais elles sont provisoires. Aussi nous avons préféré utiliser celles 
de 2002 qui sont vérifiées et définitives. 
Remarque : les données ASSEDIC ne concernent que les établissements ayant au moins un 
salarié. 
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Commentaires : 
En Franche-Comté, le nombre 
d’établissements présents en 2002 décroît par 
rapport à 1996. 
Nous remarquons en 2002 une inversion de la 
tendance observée en 1996 :  les 2 secteurs de 
la réparation du matériel agricole (293C) et celui 
du commerce de gros de matériel agricole(518P) 
qui avaient connu entre 1990 et 1996 une 
augmentation du nombre de leurs établissements 
voient en 2002 ce nombre légèrement diminuer 
(respectivement de 3 % et presque 5 %). La 
fabrication du matériel agricole, après avoir 
perdu 23 % du nombre de ses établissements 
entre 1990 et 1996, progresse en ayant en 2002 
une augmentation de ses structures de 5%. 

 
1.1- Structures et effectifs en Franche-Comté (Fichier ASSEDIC ) 

 Etablissements ayant au moins un salarié 
 

 Nombre 
d’établissements 

Effectifs salariés 

1990 128 1 513 
1996 140 1 635 
2002 134 1 792 

Source Assedic 
 
Sur la période 1990/96, il existe une progression de 9 % en structures et de 8 % en effectifs. 
Sur la période 1996/2002, soit sur un même laps de temps,  on observe une diminution de 
l’ordre de 4 % en structures et une augmentation de plus de 9 % en effectifs. 
 
Le nombre de structures diminue alors que les effectifs salariés continuent à augmenter. 

 
 

1.2- Evolution du nombre d’établissements selon l’activité 
 

1.2/1- EN FRANCHE-COMTÉ 
 
    Variation  Variation  
  1990 1996 2002 1990/1996 1996/2002 
014A – Services aux cultures productives           
293A – Fabrication de tracteurs agricoles           
293C- Réparation de matériel agricole 25 34 33 36% -3%
293D – Fabrication de matériel agricole 26 20 21 -23% 5%
518P- Commerce de gros de matériel agricole 75 84 80 12% -5%
Total 128 140 134 9% -4%

Source Assedic 
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1.2/2- SUR LA ZONE EST (FRANCHE-COMTÉ + DÉPARTEMENTS 
LIMITROPHES) 
 
    Variation  Variation  
  1990 1996 2002 1990/1996 1996/2002 
014A – Services  
aux cultures productives 2 3 2 50% -50%
293A – Fabrication de 
 tracteurs agricoles 6 3 3 -50% 0%
293C- Réparation de 
 matériel agricole 81 106 122 31% 15%
293D – Fabrication de 
 matériel agricole 71 48 41 -32% -15%
518P- Commerce de gros 
 de matériel agricole 283 292 298 3% 2%
Total 443 452 466 2% 3%

Source Assedic 
 
 

 
 

 
 

 
1.2/3- SUR LA FRANCE 

 
    Variation  Variation  
  1990 1996 2002 1990/1996 1996/2002 
014A – Services  
aux cultures productives 91 112 114 23% 2%
293A – Fabrication de 
 tracteurs agricoles 83 56 41 -33% -27%
293C- Réparation de 
 matériel agricole 1130 1244 1337 10% 7%
293D – Fabrication de 
 matériel agricole 993 821 738 -17% -10%
518P- Commerce de gros 
 de matériel agricole 3313 3350 3441 1% 3%
Total 5610 5583 5671 0% 2%

Source Assedic 

Commentaires : 
Le nombre d’établissements présents sur 
la zone EST est légèrement en 
augmentation (+ 3%). 
La réparation du matériel agricole (293C) 
continue à croître entre 1996 et 2002  mais de 
façon plus lente (+ 15%) par rapport à la 
période précédente . 
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1.2/4- COMPARAISON DE L’ÉVOLUTION DE LA FRANCHE-COMTÉ PAR 
RAPPORT À LA ZONE EST ET À LA FRANCE SUR LA PÉRIODE 1996/2002 
 
 
  Franche-Comté Zone EST France 
014A – Services aux cultures productives   2%
293A – Fabrication de tracteurs agricoles   0% -27%
293C- Réparation de matériel agricole -3% 15% 7%
293D – Fabrication de matériel agricole 5% -15% 10%
518P- Commerce de gros de matériel agricole -5% 2% 3%
Total -4% 3% 2%

Source Assedic 
 
 
 

014A 293A 293C 293D 518P Total
Franche-Comté
Zone EST
France

 
 
 
 

Commentaires : 
Nous observons une légère augmentation 
du nombre total d’établissements dans 
les agro-équipements en France (2%). 
La réparation du matériel agricole poursuit
sa croissance (7%) de façon un peu plus 
lente que sur la période précédente. 
La fabrication des tracteurs agricoles et 
celle du matériel agricole continuent à 
diminuer mais de façon plus lente 
(respectivement –27 % et – 10 %). 

Commentaires : 
L’ensemble des établissements des 
agroéquipements connaît en Franche-
Comté, du point de vue du nombre 
d’établissements,  une évolution négative, 
alors que celle-ci est faiblement positive en 
France et dans la zone Est. 
Seule la fabrication de matériel agricole est 
en progression comme sur le plan national, 
alors que ce secteur affiche une régression 
de 15% sur la zone EST. 
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1.3- Evolution des effectifs salariés selon l’activité 
 

1.3/1- EN FRANCHE-COMTÉ 
 
 
    Variation  Variation  
  1990 1996 2002 1990/1996 1996/2002 
014A – Services aux cultures productives           
293A – Fabrication de tracteurs agricoles 8 0  (-100%) 0%
293C- Réparation de matériel agricole 94 98 98 4% 0%
293D – Fabrication de matériel agricole 871 883 1 004 1% 14%
518P- Commerce de gros de matériel agricole 539 645 690 20% 7%
Total  1 513 1 635 1 792 8 % 10%

Source Assedic 
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Commentaires : 
Les effectifs continuent à augmenter dans 
l’ensemble de la branche (10 % sur la période 
1996/2002).   
 
En revanche, l’analyse par secteur montre une 
inversion de la tendance : la fabrication de 
matériel agricole progresse en effectifs de 14% 
(1% sur la période précédente) le commerce de 
gros ralentit sa progression en effectifs (20 % sur 
1990/96 et 7 % sur  1996/2002). 
 
La réparation de matériel agricole reste stable.  
Il n’existe toujours pas de fabrication de tracteurs 
en Franche-Comté. 
 
L’effectif  moyen par établissement en 2002 
augmente dans chacun des secteurs : 
-  dans la fabrication de matériel agricole : 47,80 
en 2002 et 44,15 en 1996 
-  dans le commerce de gros : 8,6 en 2002 et 7,6 
en 1996  
- dans la réparation : 3,4 en 2002 et 2,9 en 1996. 
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1.3/2- SUR LA ZONE EST (FRANCHE-COMTÉ + DÉPARTEMENTS 

LIMITROPHES) 
 

    Variation Variation  

  1990 1996 2002 1990/1996 1996/2002 
014A – 
Services aux 
cultures 
productives 4 10 7 (150%) (-30%) 
293A – 
Fabrication de 
tracteurs 
agricoles 315 123 134 -61% 9% 
293C- 
Réparation de 
matériel 
agricole 372 419 570 13% 36% 
293D – 
Fabrication de 
matériel 
agricole 1391 1309 2066 -6% 57% 
518P- 
Commerce de 
gros de 
matériel 
agricole 2561 2438 2633 -5% 8% 

Total  4 643 4 299 5410 -7% 26% 
Source Assedic 
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Commentaires : 
Sur la zone EST, les effectifs 
augmentent de 26% entre 1996 et 
2002, alors qu’ils étaient en 
régression de 7% sur la période 
précédente 1990/96.  
Ce sont surtout les secteurs de la 
fabrication de matériel agricole et de 
la réparation qui augmentent leurs 
effectifs, respectivement de 57% et de 
36 %. 
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1.3/3- SUR LA FRANCE 
 

    Variation Variation 

  1990 1996 2002 1990/1996 1996/2002
014A – 
Services aux 
cultures 
productives 523 1490 2169 185% 46%
293A – 
Fabrication 
de tracteurs 
agricoles 1593 2271 2097 43% -8%
293C- 
Réparation 
de matériel 
agricole 9457 6393 6857 -32% 7%
293D – 
Fabrication 
de matériel 
agricole 18059 17619 19291 -2% 9%
518P- 
Commerce 
de gros de 
matériel 
agricole 33183 31272 34060 -6% 9%

Total  62 815 59 045 64474 -6% 10%
 Source Assedic 

 
 
Comme en Franche-Comté, les effectifs augmentent de 10 % sur l’ensemble des 
agroéquipements. Ils étaient en chute de 6 % sur la période précédente. 
 
 
2- Répartition des établissements selon leur taille  
 

2.1- En Franche-Comté (Fichier SIRENE) 
 
  Nbre d'établissements Evolution 
Taille 01/01/98 01/01/04 1998/2004
0 salarié 453 375 -17%
1 à 9 sal. 137 138 0%
10 à 49 30 39 30%
50 et + 4 5 25%
TOTAL 624 557 -11%
SIRENE/INSEE 
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2.2- En France (Fichier ASSEDIC) 

 
 
 
              Nombre d'établissements Evolution Evolution  
Taille 1990 1996 2002 1990/96 1996/2002 
1 à 4 salariés 2 471 2 519 2 406 2% -5%
5 à 9 1 614 1 617 1 627 0% 1%
10 à 19 832 843 965 1% 14%
20 à 49 558 484 549 -7% 13%
50 et + 135 120 124 -11% 3%
TOTAL 5 610 5 583 5 671 0% 1,50%

Source Assedic 
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Sur le plan national, ce sont également, comme en Franche-Comté, les structures de plus de 
10 salariés qui augmentent. Ne sont pas mentionnées dans ce fichier les structures 
unipersonnelles. 

Commentaires : 
 
Sur 1996/2002, nous pouvons observer une 
inversion de l’évolution constatée sur la période 
1990/96 pour : 
- les TPE de moins de 5 salariés : diminution de 
presque 5% du nombre d’établissements  
- les PME de plus de 50 salariés qui augmentent 
de 3% alors qu’elles étaient en diminution de 
11% 
- et de façon plus prononcée encore pour les 
PME de 20 à 49 salariés (augmentation de 13% 
pour moins de 7% auparavant) 
Le nombre d’entreprises de 10 à 19 salariés 
continue à augmenter et ceci de façon nette 
(14%) . Celui des établissements de 5 à 9 salariés 
reste stable. 

Commentaires : 
Le nombre de structures 
unipersonnelles diminuent, 
celles de moins de 10 salariés 
restent stables et celles de plus 
de 10 salariés continuent à 
évoluer. 
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3- La structure des emplois en Franche-Comté, sur « l’Est » et le « Grand Est » 
Les données utilisées sont fournies par le recensement de population de 1999 selon 3 niveaux 
d’agrégation : 
1- Franche-Comté 
2- Franche-Comté et départements limitrophes, zone intitulée « EST » 
3- Franche-Comté et régions limitrophes formant le « Grand EST » 
 

 3.1- En Franche-Comté 
 

Activités agric. artis. 
Com Cadres Prof. 

Int. employ ouvriers Total Total 
en %

Services aux cultures 0 0 0 0 0 0 0 0 
Fabrication de tracteurs 0 0 0 4 0 0 4 0 
Réparation de matériel 0 70 0 12 8 70 160 9 
Fabrication de matériel agricole 0 20 87 157 48 727 1 039 58 
Commercialisation de matériel 0 78 28 82 113 300 601 33 
TOTAL 0 168 115 255 169 1 097 1 804 100 
TOTAL en % 0 9 6 14 9 61 100  

Recensement de population 1999 
 
La fabrication de matériel agricole constitue en Franche-Comté le secteur le plus pourvoyeur 
d’emplois (58 %), suivi par la commercialisation du matériel agricole (33 %). 
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3.2- Sur la Zone EST 

 

Activités agric. artis. 
Com Cadres Prof. 

Int. employ Ouvriers Total Total 
en %

Services aux cultures 0 0 0 0 0 0 0 0
Fabrication de tracteurs 0 4 0 76 20 80 180 4
Réparation de matériel 0 327 5 65 69 474 940 18
Fabrication de matériel agricole 0 77 103 232 70 980 1 462 28
Commercialisation de matériel 0 259 84 468 453 1 336 2 600 50
TOTAL 0 667 192 841 612 2 870 5 182 100
TOTAL en % 0 13 4 16 12 55 100 

Recensement population 1999 
 
C’est la commercialisation de matériel agricole qui prévaut sur la zone EST du point de vue 
des effectifs (50 %) 
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55 % employ

12 %
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Cadres
Prof. Int.
employ
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3.3- Sur le Grand EST 

 
Activités agric. artis. 

Com Cadres Prof. 
Int. employ ouvriers Total Total 

en %
Services aux cultures 0 0 0 0 0 0 0 0 
Fabrication de tracteurs 0 4 8 96 24 136 268 2 
Réparation de matériel 0 780 10 185 253 1 367 2 595 16 
Fabrication de matériel agricole 0 228 410 1 083 391 3 758 5 870 36 
Commercialisation de matériel 0 778 285 1 608 1 188 3 924 7 783 47 
TOTAL 0 1 790 713 2 972 1 856 9 185 16 516 100 
TOTAL en % 0 11 4 18 11 56 100  

Recensement population 1999 
 

Sur le Grand EST, c’est également la commercialisation de matériel agricole qui comprend le 
plus grand nombre d’emplois (47 %) 
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Sur les trois zones observées, la proportion de cadres et de professions intermédiaires se situe 
entre 20 et 22 %. A noter qu’en Franche-Comté, le taux de cadres et d’ouvriers est légèrement 
supérieur aux taux des deux autres zones . 
 

3.4- Evolution 1990/1999 
 
  Franche-Comté 1990       Franche-Comté 1999 
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Recensement population 1990   Recensement population 1999 
 
La proportion de cadres et d’ouvriers augmente alors que celle des artisans commerçants 
diminue. 
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 Zone EST 1990    Zone EST 1999 
 

TOTAL en %
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Recensement population 1990   Recensement population 1999 
 
 
Comme en Franche-Comté, la zone EST connaît une diminution de la proportion d’artisans 
commerçants et une augmentation d’ouvriers. En revanche la proportion de cadres est en très 
légère diminution au profit des professions intermédiaires. 
 
 
 Zone Grand EST 1990   Zone Grand EST 1999 
 

TOTAL en %

agric.
0% artis. Com

14%

Cadres
5%

Prof. Int.
15%

employ
13%

ouvriers 
53%

agric.

artis. Com

Cadres

Prof. Int.

employ

ouvriers 

TOTAL en %

agric.
0%

artis. Com
11%

Cadres
4%

Prof. Int.
18%

employ
11%

ouvriers 
56%

agric.

artis. Com

Cadres

Prof. Int.

employ

ouvriers 

 
Recensement population 1990   Recensement population 1999 
 
 
Même tendance à la baisse pour les artisans commerçants et très légère augmentation de la 
proportion des ouvriers.  
La proportion de cadres, en légère diminution, pourrait être compensée par une plus forte 
proportion de professions intermédiaires. 
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4- La structure des emplois selon l’activité 
 

4.1- Dans la fabrication de tracteurs 
 
Ce secteur qui n’était pas représenté en Franche-Comté en 1990, apparaît en 1999 avec 4 
emplois « professions intermédiaires ». 
Ce secteur emploie 268 personnes sur la zone Grand EST en 1999, contre 450 en 1990. Sur la 
zone EST, il emploie 180 personnes. 
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4.2- Dans la réparation de matériel agricole 
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Recensement population 1999 
 
 
En Franche-Comté, en1999, la réparation de matériel agricole n’emploie pas de cadre. Sur les 
160 personnes qui y travaillent, 70 sont ouvriers, 70 sont artisans commerçants, 12 
professions intermédiaires (agents de maîtrise, techniciens) et 8 sont employés. 
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On observe, comparativement à la situation de 1990, une stabilité de la CSP ouvriers, une 
augmentation des artisans commerçants (64) ainsi qu’une diminution des professions 
intermédiaires (20) et des employés (12). 
 

4.3- Dans la fabrication de matériel agricole 
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Recensement population 1999 
 
 
En Franche-Comté, en1999, la fabrication de matériel agricole emploie 1039 personnes dont 
727 ouvriers, 157 professions intermédiaires, 87 cadres, 48 employés et 20 artisans 
commerçants. 
Ce secteur qui représente, du point de vue des effectifs, 58 % du secteur professionnel 
agroéquipements, a très fortement évolué et profondément modifié sa structure d’emplois au 
cours de la décennie 1990/99. En effet, en 1990, 760 personnes travaillaient dans la 
fabrication de matériel agricole dont 564 ouvriers, 84 professions intermédiaires, 24 cadres, 
40 employés et 48 artisans. Le nombre d’ouvriers, de cadres et de professions intermédiaires a 
fortement progressé. 
 

4.4- Dans le commerce de gros 
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En Franche-Comté en 1999, le commerce de gros de matériel agricole emploie 601 
personnes, dont 300 ouvriers, 113 employés, 82 professions intermédiaires , 78 artisans 
commerçants et 28 cadres. 
Au cours de la décennie 1990/99, ce secteur a perdu une centaine de personnes, notamment 
dans la CSP artisans commerçants (112 en 1990), professions intermédiaires (128) et ouvriers 
(320). Le nombre de cadres est stable (28) et celui des employés en très légère hausse (108). 
 
 
5- Résultats aux examens 2004 pour la Franche-Comté - Agroéquipements 
 
Ces données chiffrées seront complétées et exploitées dans la seconde partie de l’état des lieux.

     
     

Diplômes et qualifications Etablissements Inscrits Présents Admis

Bac pro agroéquipements MF Montbozon 9 9 6
TOTAL niveau IV 9 9 6

BEPA agroéquipements MF Dole 11 11 10
BEPA agroéquipements MF Montbozon 24 23 20

TOTAL niveau V 35 34 30

TOTAL FORMATION INITIALE SCOLAIRE 44 43 36 

CS responsable technicien-commercial en 
agrofourniture CFAA du Doubs 6 6 5

BTSA technico-commercial agrofourniture CFAA de Haute-Saône 8 8 8
TOTAL niveau III 14 14 13

Bac pro agroéquipements CFAA de Haute-Saône 0 0 0
Bac pro EN maintenance et exploitation de 
matériel agricole CFAA de Haute-Saône 9 9 4

Bac pro EN maintenance et exploitation de 
matériel agricole 

CFAA des Maisons 
Familiales et Rurales 9 9 8

TOTAL niveau IV 18 18 12
CS UC tracteurs et machines agricoles CFAA de Haute-Saône 13 13 10
BEPA agroéquipements CFAA du Jura 17 17 12
BEPA agroéquipements CFAA de Haute-Saône 14 12 8

TOTAL niveau V 44 42 30

TOTAL APPRENTISSAGE 76 74 55 

CS UC tracteurs et machines agricoles CFPPA de Vesoul 6   1
Total niveau III 6   1

TOTAL FORMATION CONTINUE 6   1 

 
       Source : DRAF/SRFD de Franche-Comté
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Synthèse 
 
En 2002, 134 établissements ayant au moins un salarié opérent dans le secteur des 
agroéquipements.  
Ils emploient 1 792 salariés. 
Il existe 375 structures unipersonnelles. 
 
Le nombre d’établissements ayant au moins un salarié diminue de 4 % en Franche-Comté 
entre 1996 et 2002. En revanche, leurs effectifs augmentent de 10 %. Cette élévation de 
10 % des effectifs est identique à celle que l’on constate au niveau national. Elle est beaucoup 
plus forte sur la zone Est (+ 26 %). 
 
En Franche-Comté, la progression des effectifs dans le secteur des agroéquipements est due 
notamment au secteur de la fabrication du matériel agricole (+ 14 %) 
Le commerce de gros continue à développer ses effectifs mais de façon plus contenue que sur 
la période précédente observée, 1990-96. 
La réparation du matériel agricole maintient ses effectifs. 
Sur la zone Est, la fabrication et la réparation de matériel agricole constituent les secteurs où 
l’emploi se développe. 
 
En Franche-Comté, ce sont les entreprises de plus de 10 salariés qui se développent. 
Les structures unipersonnelles diminuent. 
 
En 1999, la structure de l’emploi sur l’ensemble des agroéquipements se définit ainsi : 
 - 62 % d’ouvriers 
 - 14 % de professions intermédiaires 
 - 9 % d’artisans commerçants 
 - 9 % d’employés 
 - 6 % de cadres 
 
La proportion de cadres est, en Franche-Comté, légèrement supérieure à celle de l’Est et du 
Grand Est. 
 
La diminution du nombre d’artisans commerçants et l’augmentation du nombre d’ouvriers 
sont des faits que l’on retrouve sur les trois zones étudiées.  
 
L’ensemble cadres et professions intermédiaires est stable. 
 
En Franche-Comté, la fabrication de matériel agricole constitue le secteur qui a connu une 
forte modification de sa structure d’emploi au cours de la période 1996-2002, avec une 
progression des CSP artisans, des cadres et des professions intermédiaires. 
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ANNEXE 1ère partie 
 
 
 

• Accord national du 2 juin 2004 
- sur la formation professionnelle en agriculture 
- sur la mutualisation des fonds de la formation professionnelle de la production 

agricole 
 

• Composition du Comité Technique 
 

• Composition du Comité de Pilotage 
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Accord national du 2 juin 2004 
sur la Formation Professionnelle en Agriculture 

 
 
 
 
Cet accord est conclu entre les organisations professionnelles et syndicales ci-après énumérées. 
 
 
D'une part, 
 
- La Fédération Nationale des Syndicats d'Exploitants Agricoles (FNSEA) 
- Les Entrepreneurs des Territoires 
- L'Union Nationale des Entrepreneurs du Paysage (UNEP) 
- La Fédération Nationale du Bois (FNB) 
- La Fédération Nationale des Syndicats de Propriétaires Forestiers et Sylviculteurs (FNSPFS) 
- La Fédération Nationale des Coopératives d'Utilisation de Matériel Agricole (FNCUMA) 
- L'Union Syndicale des Rouisseurs Teilleurs de Lin de France (USRTL) 

 
 

d'autre part, 
 
- La Fédération générale agroalimentaire CFDT 
- La Fédération générale des travailleurs de l'agriculture, de l'alimentation et des secteurs connexes 

FO 
- La Fédération des syndicats chrétiens des organismes et professions de l'agriculture CFTC 
- Le Syndicat national des cadres d'entreprises agricoles CFE/CGC 
- La Fédération nationale agroalimentaire et forestière CGT 
 
Les organisations professionnelles et les organisations syndicales de salariés agricoles, ont depuis de 
nombreuses années une politique de formation professionnelle volontariste pour favoriser le 
développement de la formation professionnelle en agriculture et répondre aux spécificités des 
secteurs agricoles. 
 
Elles réaffirment, à ce titre, que la formation professionnelle est indispensable à l’adaptation au poste 
de travail et au développement des salariés, à leur compétence et à leur professionnalisation, ainsi 
qu’aux besoins d’adaptation des entreprises. 
 
En effet, les entreprises et les exploitations agricoles doivent s’adapter de plus en plus rapidement  
aux évolutions, exigences et contraintes de marchés qui doivent tenir compte des impératifs et des  
esoins des consommateurs, de la sauvegarde et de la valorisation des produits agricoles, des 
évolutions des techniques de production et d’approvisionnement, aux exigences de qualité et 
environnementales. 
 
Afin de pouvoir répondre à ces impératifs et compte tenu des contraintes des politiques agricoles 
nationales, européennes et internationales, les partenaires sociaux de l’agriculture ont décidé de 
définir des modalités de mise en œuvre d’une politique de formation professionnelle qui permettent la 
mise en œuvre de la formation tout au long de la vie professionnelle afin de permettre aux entreprises 
et aux salariés de faire face aux défis à venir. 
 
Le présent accord a donc pour objet de définir les axes d’une politique de formation professionnelle 
permettant d’instaurer une nouvelle dynamique. 
 
A ce titre, les dispositions du présent accord ont notamment pour objectif : 
 
-  de permettre l’accès des salariés à des actions de formation professionnelle dans le cadre du plan 

de formation mis en œuvre dans les entreprises, et du droit individuel à la formation, adaptées aux 
secteurs d’activité du monde agricole ; 
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-  de développer l’insertion professionnelle des jeunes et des publics prioritaires en leur permettant de 
suivre des actions de formation, notamment dans le cadre des contrats et des périodes de 
professionnalisation ; 

-  d’assurer un développement adapté de la formation professionnelle dans les branches, les secteurs 
et les activités agricoles à travers les commissions paritaires nationales de l’emploi compétentes ; 

-  de permettre le développement de la formation au niveau professionnel et territorial et s’adapter aux 
besoins des exploitations, entreprises et des salariés dans une politique de proximité ; 

-  de développer et inciter à recourir au bilan de compétence. 
 
Les organisations signataires rappellent que les employeurs doivent mettre en place une politique de 
formation dans les entreprises et exploitations assurant les mêmes accès à la formation 
professionnelle aux femmes salariées favorisant leur adaptation, leur qualification, 
professionnalisation et évolution professionnelle. 
 
Le présent accord ne remet pas en cause les dispositifs et dispositions sur le congé individuel de 
formation des salariés titulaires d’un contrat à durée indéterminée ou titulaires d’un contrat à durée 
déterminée qu’ils ont mis en place avec les accords du 24 mai 1983 et du 18 juillet 2002. 
 
 
Chapitre 1 DISPOSITIONS GENERALES 
 
 
Article 1. Champ d'application 
 
Le présent accord est applicable sur l'ensemble du territoire français, (métropole et départements 
d'outre mer), aux salariés et employeurs des exploitations et entreprises agricoles ayant une activité 
définie à l'article L.722-1 du code rural, 1° (à l'exception des centres équestres et des parcs 
zoologiques), 2°, 3° (à l'exception de l'Office national des forêts), et 4°, ainsi qu'aux coopératives 
d'utilisation de matériel agricole. 
 
 
Article 2: Suivi de l’accord 
 
Il est confié à la CPNE la mission d’assurer le suivi du présent accord et d’alerter la commission 
paritaire des problèmes éventuels et difficultés rencontrés lors de la mise en œuvre et application de 
l’accord. 
 
 
Article 3 : Entrée en vigueur 
 
Le présent accord entrera en vigueur dès la publication de son arrêté d'extension. 
 
 
Article 4 : Dénonciation, révision 
 
Le présent accord pourra être révisé conformément aux dispositions légales. 
Le présent accord pourra être dénoncé en respectant un préavis de 3 mois et à défaut de la 
conclusion d'un nouvel accord, il cessera de produire ses effets après le délai d'un an à compter de la 
fin du préavis. 
 
 
Article 5. Dépôt et extension 
 
Le présent accord est déposé conformément aux dispositions légales. Son extension est demandée. 
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Chapitre 2 DROIT INDIVIDUEL A LA FORMATION 
 
Les organisations signataires souhaitent mettre en place un droit individuel à la formation répondant 
aux spécificités et contextes agricoles. 
 
A partir des expériences qu’ils ont acquises en matière d’organisation, de mise en œuvre et de 
gestion des différents dispositifs de formation, les organisations signataires décident de compléter et 
d’adapter les dispositions légales par les modalités figurant au présent chapitre. 
 
La recherche d’une simplification de la gestion et du suivi du droit individuel à la formation pour les 
employeurs agricoles ainsi que la volonté de favoriser et mieux garantir ce droit pour les salariés 
agricoles conduisent les organisations signataires à mettre en place un financement mutualisé du droit  
individuel à la formation. 
 
 
Article 6 : Principe 
 
Tout salarié titulaire d’un contrat à durée indéterminée ayant au moins un an d’ancienneté dans 
l’entreprise, bénéficie chaque année d’un droit individuel à la formation d’une durée de 20 heures. 
 
Cette durée de 20 heures est portée à 24 heures pour les salariés titulaires d’un contrat à durée 
indéterminée ayant: 
   soit plus de 20 ans d’ancienneté dans l’entreprise, 
   soit plus de 45 ans, 
   soit n’ayant pas de diplôme au moins égal au niveau V de l’éducation nationale ou de certificat de 

qualification professionnelle reconnu par la CPNE compétente. 
 
Ce droit de 20 heures (ou de 24 heures) par an s’applique à compter du 1er janvier 2004. 
 
La condition d’ancienneté s’apprécie au 1er janvier de chaque année. Pour l‘appréciation de la 
condition d’ancienneté du droit individuel à la formation, tout salarié embauché entre le 1er janvier et le 
30 juin de l’année précédant le 1er janvier de l’année considérée est réputé avoir un an d’ancienneté. 
Tout salarié embauché entre le 1er juillet et le 31 décembre est réputé avoir un an d’ancienneté au 1er 

janvier de la deuxième année civile suivant celle de son embauche. 
Ainsi un salarié embauché entre le 1er janvier 2004 et le 30 juin 2004 est réputé avoir un an 
d’ancienneté au 1er janvier 2005, un salarié embauché entre le 1er juillet et le 31 décembre 2004 est 
réputé avoir un an d’ancienneté au 1er janvier 2006. 
 
Le salarié à temps partiel bénéficie du droit individuel à la formation au prorata de son temps de travail 
par rapport à la durée légale du travail. 
 
Le salarié titulaire d’un contrat intermittent bénéficie du droit individuel à la formation au prorata de 
son temps annuel de travail par rapport à 1 600 heures. 
 
 
 
Article 7 : Acquisition du droit en cas de suspension du contrat de travail 
 
En cas d’absence pour congé sabbatique, congé sans solde supérieur à un mois, congé pour création 
d’entreprise, congé parental, congé individuel de formation au cours d’une année, le droit individuel à 
la formation du salarié est calculé au prorata du temps de présence pendant l’année considérée. 
 
En cas d’absence pour maladie ou accident de la vie privée, accident de trajet, d’une durée 
supérieure à 4 mois, le droit individuel à la formation du salarié est calculé au prorata du temps de 
présence pendant l’année considérée. 
 
Pour tout autre motif de suspension du contrat y compris en cas de congé de maternité, le droit 
individuel à la formation est maintenu intégralement. 
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Article 8 : Cumul des heures de formation 
 
Le nombre d’heures de formation que peut cumuler un salarié au titre du droit individuel à la formation 
s’apprécie en totalisant le nombre d’heures acquis chaque année et non utilisé par le salarié dans la 
limite maximale de 120 heures, et ce pendant au maximum 6 ans, et pour les publics visés à l’alinéa 2 
de l’article 6 dans la limite maximale de 144 heures pendant au maximum 6 ans. 
 
La première période de 6 ans de cumul des droits individuels à la formation compte tenu de l’entrée 
en vigueur ne sera atteinte qu’en 2009 pour les salariés ayant au moins un an d’ancienneté au 1er 

janvier 2004 ou réputés avoir un an d’ancienneté en application de l’article 6. 
 
Pour les salariés à temps partiel et pour les salariés titulaires d’un contrat intermittent, le nombre 
cumulé est égal aux heures acquises chaque année par le salarié au prorata de son temps de travail 
dans la limite de 120 heures quel que soit le nombre d’années cumulées pour atteindre ce plafond. 
 
Un salarié peut utiliser sur une même année, son droit individuel à la formation pour suivre une 
formation d’une durée supérieure à 20 heures (ou 24 heures s’il entre dans les bénéficiaires) dans la 
limite de 120 heures, s’il a cumulé un nombre d’heures au moins équivalent à la durée de la formation. 
Pour évaluer le nombre d’heures cumulé, le salarié prend en compte les heures de l’année en cours 
quelle que soit la date de début de la formation au cours de cette même année. 
 
Un salarié à temps partiel ou titulaire d’un contrat intermittent peut utiliser son droit individuel à la 
formation pour une durée supérieure au nombre d’heures acquis par lui au cours de l’année en cours, 
s’il a cumulé au cours des années précédentes dans la limite de 120 heures, sans limitation de 
nombre d’années, un nombre d’heures, augmenté des heures de l’année en cours, au moins 
équivalent à la durée de la formation. 
 
 
Article 9 : droit individuel à la formation des contrats à durée déterminée 
 
Les salariés titulaires d’un contrat de travail à durée déterminée peuvent bénéficier du droit individuel 
à la formation calculé prorata temporis, après 4 mois consécutifs ou non sous contrat à durée 
déterminée au cours des 12 derniers mois. L’employeur est tenu d’informer le salarié de ses droits à 
ce titre. 
 
Les organisations signataires rappellent que l’accord national du 18 juillet 2002 assouplit les 
conditions d’accès au congé de formation pour les salariés titulaire d’un contrat de travail à durée 
déterminée pour leur permettre de bénéficier plus facilement notamment d’une formation qualifiante. 
 
 
Article 10 : Utilisation du droit individuel à la formation 
 
Il appartient au salarié de prendre l’initiative d’utiliser son droit individuel à la formation. Il doit obtenir 
l’accord de son employeur sur la formation souhaitée, sa durée, les dates et heures de l’action de 
formation. 
 
Si le salarié adresse une demande écrite d’utilisation de son droit individuel à la formation 
conformément aux modalités du présent accord, l’absence de réponse de l’employeur dans un délai 
d’un mois est considérée comme valant acceptation du choix de l’action de formation. 
 
     Accord de l’employeur et du salarié. 
 
Le commun accord du salarié et de l’employeur est formalisé par écrit. Il pourra être utilisé un  
document établi par l’organisme paritaire collecteur de la contribution affectée au droit individuel de 
formation. 
 
L’accord écrit doit préciser la date d’embauche du salarié dans l’entreprise, l’action de formation 
retenue, sa durée, les dates et heures de l’action. 
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Le document écrit est transmis à l’organisme paritaire qui vérifie les droits acquis par le salarié et la 
conformité de l’action de formation aux orientations prioritaires définies à l’article 11. L’organisme 
informe l’employeur et le salarié de la prise en charge de l’action de formation au titre du droit 
individuel à la formation du salarié. 
 
Les heures de formation peuvent être prises totalement en dehors du temps de travail sous réserve 
que les heures de travail éventuelles et les heures de formation n’excédent pas sur une même 
semaine 46 heures. 
 
Les heures de formation suivies en dehors du temps de travail ne constituent pas un temps de travail. 
Elles donnent lieu au versement de l’allocation de formation égale à 50% de la rémunération nette du 
salarié pour le temps correspondant selon les modalités fixées à l’article L 932.1 du code du travail. 
 
Les heures de formation suivies pendant le temps de travail donnent lieu au maintien de la 
rémunération selon les modalités fixées par le code du travail. 
 
 
     Refus de l’employeur 
 
Si l’employeur n’est pas d’accord sur le choix de l’action de formation, il refuse au salarié le suivi de 
l’action de formation. 
 
Après le refus par l’employeur 2 années civiles consécutives, le salarié peut s’adresser à l’organisme 
paritaire collecteur du congé individuel de formation pour demander la prise en charge de l’action 
dans le cadre d’un congé individuel de formation sous réserve que cette action corresponde aux 
priorités et aux critères définis pour la prise en charge par ledit organisme. 
 
Si l’organisme paritaire collecteur du congé individuel à la formation accepte la demande du salarié, il 
en informe le salarié, l’employeur et l’organisme collecteur du droit individuel à la formation. Celui ci 
verse à l’organisme collecteur du congé individuel, pour le compte de l’employeur, le montant de 
l’allocation de formation correspondant à la durée de la formation dans la limite des droits acquis par 
le salarié au titre du droit individuel à la formation et les frais de formation calculés selon les modalités 
fixées par le code du travail. 
 
 
Article 11 : Actions de formation éligibles et prioritaires au titre du droit individuel de 
formation 
 
Les organisations signataires décident de retenir des actions de formation pouvant favoriser ’évolution 
professionnelle du salarié au sein du monde agricole, sa polyvalence et sa qualification. Il s’agit de 
formations techniques ou professionnelles en lien avec les métiers ou emplois existants dans les 
différents secteurs entrant dans le champ d’application de l’accord. 
 
Sont également éligibles : 
 

  les actions de formation permettant au salarié de découvrir ou maîtriser les nouvelles technologies 
ou une ou plusieurs langues. 

 Les actions de formation correspondant à une reconnaissance professionnelle paritaire ou un  
Certificat de Qualification Professionnelle figurant sur la liste établie par la CPNE compétente pour 
le secteur. 

 
Peuvent également être éligibles les actions de bilan de compétences et les actions de validation des 
acquis de l’expérience répondant aux critères ci-dessus. 
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Article 12 : Financement mutualisé du droit individuel à la formation 
 
Les organisations décident de mutualiser le financement du droit individuel à la formation en affectant 
une partie des contributions à la formation professionnelle dues par les entreprises relevant du 
présent accord avec obligation de versement à l’organisme paritaire collecteur compétent. 
 
Celui-ci aura pour mission d’assurer : 
 

   la gestion mutualisée des fonds correspondant aux contributions affectées au droit individuel 
  la prise en charge des actions au titre du DIF conformément aux modalités définies dans le présent 
accord (coûts de formation, maintiens de salaires et charges correspondantes ou allocations 
minimales de formation, remboursement de frais) et ce dans la limite des fonds collectés. 

 
En liaison avec la CPNE chargée du suivi de l’accord, il devra établir les documents et formulaires 
types permettant la mise en œuvre du droit et le versement ou le remboursement des allocations 
formation ou du maintien de salaires ainsi que la prise en charge des coûts de formation, ainsi que 
certains documents prévus par le présent accord. Il transmet tous les ans à la CPNE un bilan des 
actions de formation ou autres actions prises en charge au titre du droit individuel permettant à celle-ci 
de suivre les évolutions des demandes, des bénéficiaires, des types et durées des actions, des 
besoins financiers, des refus éventuels … 
 
 
Article 13 :Transfert du droit individuel à la formation 
 
Le financement mutualisé du droit individuel à la formation permet aux organisations signataires 
d’adapter et d’améliorer les dispositions légales sur le transfert du droit individuel à la formation. 
 
 
 
I Situations ouvrant droit au transfert 
 
En cas de licenciement, sauf licenciement pour faute grave ou lourde, le salarié peut demander à  
suivre : 
  

 Soit une action de bilan de compétences, 
 Soit une action de validation des acquis de l’expérience, 
 Soit une action de formation, 

 
d’une durée au plus équivalente à ses droits acquis au titre du droit individuel à la formation. 
 
Le salarié doit faire sa demande à l’employeur par écrit avant la fin du préavis, que le préavis soit 
travaillé ou qu’il y ait eu dispense d’exécuter le préavis par l’employeur. 
 
L’employeur informe l’organisme paritaire collecteur des contributions du droit individuel à la 
formation. 
 
Si le salarié ne peut suivre l’action qu’il souhaite en application du présent chapitre, avant la fin de son 
préavis, il conserve son droit et pourra suivre cette action si elle intervient dans un délai de 6 mois 
après la fin du préavis. L’organisme paritaire collecteur peut accorder un délai supplémentaire sur 
demande du salarié et dans les cas et modalités définis par l’organisme. 
 
L’organisme paritaire collecteur confirme au salarié, et si le préavis n’est pas fini à l’employeur, la 
prise en charge de l’action souhaitée par le salarié et rappelle au salarié les délais dont il dispose. 
 
L’employeur précise dans la lettre de notification du licenciement (sauf faute grave ou lourde) les 
droits acquis par le salarié au titre de son droit individuel à la formation et la possibilité offerte au 
salarié de demander avant la fin du préavis, une action de bilan de compétences, de validation des 
acquis de l’expérience ou de formation. 
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L’allocation de formation calculée selon les modalités fixées par le code du travail pour les heures 
correspondant à l’action suivie hors temps de travail est versée par l’organisme collecteur au salarié si 
le contrat de travail est rompu au moment où intervient l’action. 
 
L’allocation est versée par l’organisme paritaire collecteur au plus tard dans le mois qui suit celui où 
l’action a été suivie par le salarié sur présentation des documents demandés par l’organisme. 
 
En cas de démission, le salarié peut bénéficier de son droit individuel à la formation sous réserve que 
l’action de bilan de compétences, de validation des acquis, de l’expérience ou de formation soit 
engagée avant la fin du préavis. 
 
Si l’action se termine après la fin du préavis, l’allocation de formation est versée au salarié par 
l’organisme collecteur au plus tard dans le mois qui suit celui où a été suivi l’action, sur présentation 
des documents demandés par l’organisme paritaire collecteur. 
 
 
II Cas particulier de transfert du droit individuel à la formation 
 
Si un salarié licencié, sauf licenciement pour faute grave ou lourde, retrouve un emploi dans une 
exploitation ou entreprise agricole relevant du champ d’application du présent accord, et versant sa 
contribution pour le financement du droit individuel à la formation au même organisme collecteur que 
celui du précédent employeur du salarié, il conserve son droit individuel à la formation pour les droits 
acquis non utilisés. 
 
Le salarié bénéficie du transfert de son droit si l’interruption entre les 2 contrats de travail à durée 
indéterminée n’est pas supérieure à 8 mois. Les éventuels contrats à durée déterminée conclus par le 
salarié avec un ou plusieurs employeurs relevant du champ d’application du présent accord 
prolongent la période d’interruption maximale entre les 2 contrats à durée indéterminée dans la limite 
de 4 mois. 
 
Le salarié ayant démissionné bénéficie du transfert de son droit individuel à la formation non utilisé, si 
l’interruption entre la fin de son contrat à durée indéterminée et un nouveau contrat à durée 
indéterminée avec un employeur relevant du champ d’application de l’accord et versant sa 
contribution au même organisme paritaire collecteur que le précédent employeur du salarié, est 
inférieure à 3 mois. 
 
 
Chapitre 3 LES CONTRATS DE PROFESSIONNALISATION 
 
Les parties signataires décident de mettre en œuvre les contrats de professionnalisation selon les 
modalités définies par le code du travail et dans le présent chapitre. 
 
Le contrat de professionnalisation a pour objet de favoriser l’insertion ou la réinsertion des jeunes et 
des demandeurs d’emploi en associant formation et acquisition d’un savoir-faire par l’exercice en 
entreprise d’une ou plusieurs activités professionnelles. 
 
La formation suivie dans le cadre d’un contrat de professionnalisation doit permettre au salarié 
d’acquérir une qualification recherchée par l’entreprise reconnue dans les classifications de la branche 
dont relève l’entreprise, ou répertoriée par la CPNE compétente pour le secteur d’activité, ou 
diplômante, ou qualifiante. 
 
 
Article 14 : principes applicables au contrat de professionnalisation 
 
Le contrat de professionnalisation est un contrat à durée déterminée d’une durée comprise entre 6 
mois et 12 mois ou, un contrat à durée indéterminée. Dans le cas de contrat à durée indéterminée la 
durée de l’action professionnalisation est précisée dans le contrat. 
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L’action de professionnalisation dans le cadre d’un contrat à durée indéterminée est d’une durée 
minimale de 6 mois et au maximum de 24 mois. 
 
Dans tous les cas le contrat de professionnalisation est un contrat écrit. Il est déposé auprès de la 
direction départementale du travail et de l’emploi. 
 
Pendant la durée du contrat à durée déterminée, et pendant l’action de professionnalisation qui 
intervient obligatoirement au début du contrat dans le cas d’un contrat à durée indéterminée, le salarié 
suit une formation professionnelle lui permettant d’acquérir la qualification définie en alternance avec 
des périodes travaillées en relation avec cet objectif de qualification. 
 
Il peut être conclu avec : 
 
    des jeunes de moins de 26 ans 
    ou des demandeurs d’emploi inscrits à l’ANPE depuis au moins 6 mois 
    ou des demandeurs d’emploi ayant plus de 45 ans 
    ou des personnes handicapées entrant dans les bénéficiaires de l’obligation d’emploi. 
 
 
Article 15 : Précisions sur la formation dans le cadre des contrats de 
professionnalisation 
 
La formation est mise en œuvre par un organisme de formation ou lorsqu’elle en dispose par le 
service de formation de l’entreprise à la condition que celui-ci soit reconnu par l’organisme paritaire 
collecteur agréé. 
 
Durée de la formation 
 
    Contrat de professionnalisation à durée déterminée 
 
La durée de la formation en centre de formation est au minimum égale à 15% de la durée du contrat 
sans pouvoir être inférieure à 150 heures si le contrat de professionnalisation est à durée déterminée 
et sans pouvoir excéder plus de 30 % de la durée du contrat. 
La durée de la formation en centre de formation pourra être portée jusqu’à 50 % de la durée du  ontrat 
dès lors que la formation suivie est reconnue par un diplôme de l’enseignement technologique ou 
professionnel, ou est suivie dans le cadre d’un CQP mis en place dans un des secteurs entrant dans 
le champ d’application du présent accord. 
 
   Contrat de professionnalisation à durée indéterminée 
 
La durée de la formation de l’action de professionnalisation, en centre de formation, est au minimum 
égale à 15% de la durée de l’action de professionnalisation, sans pouvoir être inférieure à 150 heures, 
et sans pouvoir excéder plus de 30 % de la durée de l’action de professionnalisation fixée au contrat à 
durée indéterminée. 
 
La durée de la formation pourra être portée au maximum à 1 200 heures dès lors que la formation 
suivie est reconnue par un diplôme de l’enseignement technologique ou professionnel, ou est suivie 
dans le cadre d’un CQP mis en place dans un des secteurs entrant dans le champ d’application du 
présent accord. 
 
Nature de la formation. 
 
La formation suivie dans le cadre d’un contrat de professionnalisation doit permettre au salarié 
d’acquérir une qualification recherchée par l’entreprise reconnue dans les classifications de la branche 
dont relève l’entreprise, ou répertoriée par la CPNE compétente pour le secteur d’activité, ou 
reconnue par un diplôme de l’enseignement technologique ou professionnel correspondant au 
maximum au niveau III de l’éducation nationale. 
 
La CPNE compétente pour le ou les secteurs considérés définit en tant que de besoin les formations 
prioritairement prises en charge par l’organisme collecteur agréé. 
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Dans un délai de 2 mois à compter du début d’exécution du contrat de professionnalisation pour les 
contrats conclus pour une durée supérieure à 6 mois ou à durée indéterminée, en cas d’inadéquation 
entre le programme de formation et les acquis professionnels du salarié mis en œuvre en situation 
professionnelle, l’employeur et le salarié peuvent conclure un avenant au contrat initial modifiant la 
durée de la formation dans les limites définies au présent chapitre. Cette modification ne peut 
intervenir qu’après accord de prise en charge par l’organisme collecteur agréé. 
 
 
Article 16 : Prise en charge des contrats de professionnalisation 
 
Avant la conclusion du contrat de professionnalisation l’employeur fait une demande de prise en 
charge à l’organisme collecteur agréé compétent. 
 
Si les conditions définies dans le présent chapitre sont remplies et dans la limite des fonds disponibles 
l’organisme collecteur agréé informe l’employeur de la prise en charge du contrat. 
 
 
Chapitre 4 les périodes de professionnalisation 
 
Pour favoriser la formation tout au long de la vie et le maintien dans l’emploi des salariés en poste 
dans les entreprises et exploitations agricoles, les signataires complètent les dispositions légales sur 
les périodes de professionnalisation. 
 
 
Article 17 : Bénéficiaires des périodes de professionnalisation 
 
Peuvent bénéficier de périodes de professionnalisation les salariés : 
 
1. relevant des qualifications ouvrières, employées et techniques à l’exclusion de ceux ayant obtenu 

depuis moins de 5 ans un diplôme reconnu par l’éducation nationale ou ayant obtenu depuis moins 
de 3 ans un certificat de qualification professionnelle ou un certificat de reconnaissance paritaire 
professionnelle, 

 
2. ayant 20 ans d’activité professionnelle en agriculture, ou âgés d’au moins 45 ans et justifiant d’au 

moins un an de présence dans l’entreprise, 
3. envisageant la création ou la reprise d’une entreprise y compris de s’installer comme exploitant 

agricole, 
4. après un congé parental et ce tant pour les hommes que pour les femmes 
5. après un congé maternité pour les femmes 
6. bénéficiaires de l’obligation d’emploi mentionnés à l’article L.323-3 du code du travail. 
 
 
Article 18 : Objet des périodes de professionnalisation 
 
La période de professionnalisation a pour objet de permettre au salarié d’acquérir une des 
qualifications prévues à l’article L.900-3 ou de participer à une action de formation entrant dans les 
objectifs ou orientations définies par la CPNE compétente pour le secteur d’activité dont relève le 
salarié. Objectifs ou orientations qui seront annexés au présent accord. 
 
Les actions de formation de la période de professionnalisation peuvent se dérouler pour tout ou partie 
en dehors du temps de travail, soit à l’initiative du salarié au titre du droit individuel à la formation, soit 
à l’initiative de l’employeur avec l’accord écrit du salarié. 
 
Les heures de formation au titre de l’action de professionnalisation effectuées hors temps de travail 
donnent lieu au versement de l’allocation minimale de formation. Les heures de formation effectuées 
pendant le temps de travail donnent lieu au maintien de la rémunération. 
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Si la période de professionnalisation intervient à l’initiative du salarié, elle se déroule hors temps de 
travail sauf accord écrit de l’employeur pour qu’elle intervienne en tout ou partie pendant le temps de 
travail. L’employeur ne peut que différer la demande d’un salarié à bénéficier à son initiative d’une 
période de professionnalisation dans les cas prévus par la loi. 
 
Si la période de professionnalisation intervient à l’initiative du salarié, l’action de formation peut 
excéder les droits acquis par le salarié au titre de son droit individuel à la formation avec l’accord de 
son employeur dans la limite de 80 heures par année civile. Dans ce cas si les heures de formation 
sont effectuées hors temps de travail, l’accord entre le salarié et l’employeur est passé par écrit et 
comporte les engagements souscrits par l’employeur dès lors que le salarié aura suivi avec assiduité 
la formation et satisfait aux évaluations prévues. Ces engagements portent sur les conditions dans 
lesquelles le salarié accède en priorité dans un délai d’un an à l’issue de la formation aux fonctions 
disponibles correspondant aux connaissances acquises et sur l’attribution de la classification 
correspondant à l’emploi occupé. Ces engagements portent également sur les modalités de prise en 
compte des efforts accomplis par le salarié. 
 
 
Article 19 : Procédure 
 
Si le salarié souhaite bénéficier d’une période de professionnalisation, il adresse une demande écrite 
à l’employeur en précisant l’action de formation souhaitée entrant dans les actions éligibles définies à 
l’article 18, la durée, dates et heures de l’action de formation au moins 2 mois avant la date du début 
de l’action. 
 
Dans un délai de 15 jours au maximum , l’employeur informe par écrit le salarié : 
 
     soit de son accord y compris si l’action se situe pendant le temps de travail, 
     soit qu’il lui demande que l’action de formation intervienne hors temps de travail, le salarié dispose 

alors d’un délai de 15 jours pour modifier par écrit sa demande à défaut il est considéré avoir 
renoncé à son action de formation. 

 soit que sa demande est différée conformément aux dispositions légales. 
 
Le défaut de réponse de l’employeur vaut acceptation. 
 
Si la période de professionnalisation intervient à l’initiative de l’employeur, celui-ci précise par écrit au 
salarié l’action de formation, sa durée, les dates et heures. Le salarié dispose d’un délai de réflexion 
d’au maximum 15 jours pour faire connaître à l’employeur son accord par écrit. Le refus du salarié ne 
peut donner lieu à aucune sanction disciplinaire. 
 
Dans tous les cas la période de professionnalisation ne peut intervenir qu’après acceptation de prise 
en charge : 
 
   soit par l’organisme collecteur agréé pour les fonds de professionnalisation compétent pour 

l’activité de l’employeur, si la période de professionnalisation intervient à l’initiative de l’employeur 
ou si elle intervient à l’initiative du salarié pour le nombre d’heure d’heures de formation excédent 
les droits acquis par lui au titre de son droit individuel à la formation, 

     soit par l’organisme collecteur agréé pour les fonds mutualisés du droit individuel à la formation si 
la période de professionnalisation intervient à l’initiative du salarié. 

 
Quand la période de professionnalisation intervient à l’initiative du salarié pour un nombre d’heures de 
formation excédent les droits acquis par lui au titre de son droit individuel à la formation, une 
acceptation au titre des fonds de la professionnalisation et une acceptation au titre des fonds 
mutualisés du droit individuel à la formation par l’organisme ou les organismes collecteurs concernés 
sont nécessaires. 
 
Dans tous les cas y compris quand la période de professionnalisation est à l’initiative du salarié, sauf 
en cas de report possible, la demande de prise en charge est adressée par l’employeur dans les 15 
jours qui suivent la demande du salarié acceptée par l’employeur (ou modifiée par le salarié en cas 
d’acceptation de l’employeur conditionnée à une action hors temps de travail) avec l’ensemble des 
éléments exigés. 
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L’organisme collecteur agréé ne peut refuser le financement des actions de formation au titre de la 
professionnalisation que dans les cas énumérés ci-après : 
 
    le salarié ne remplit pas les conditions pour bénéficier d’une période de professionnalisation 
    l’action de formation ne remplit pas les conditions prévues dans le présent chapitre 

 insuffisance des fonds disponibles. 
 

L’organisme collecteur doit faire connaître sa réponse à l’employeur et au salarié au plus tard dans les 
3 semaines qui suivent la transmission de l’ensemble des éléments requis. 
 
 
Chapitre 5 DIVERSES DISPOSITIONS 
 
 
Article 20 : La formation des salariés titulaires d’un contrat de travail intermittent 
 
Les parties signataires réaffirment que les salariés titulaires d’un contrat de travail intermittent 
bénéficient comme les autres salariés également titulaires d’un contrat à durée indéterminée d’un droit 
à la formation tout au long de la vie. 
 
Il appartient à l’employeur de veiller à ce que ces salariés bénéficient des mêmes possibilités de 
formation que les autres dans le cadre du plan de formation. 
 
Le droit individuel à la formation des salariés titulaires d’un contrat de travail intermittent est régi par 
les dispositions du chapitre 2 du présent accord. 
 
Il est précisé que le salarié peut refuser de suivre une formation pendant les périodes non travaillées 
prévues à son contrat de travail. Ce refus ne peut donner lieu à aucune sanction disciplinaire. 
 
Si le salarié suit une formation pendant les périodes non travaillées il perçoit : 
    soit l’allocation minimale de formation si l’action de formation entre dans les cas où la formation 

peut être suivie hors temps de travail ( droit individuel à la formation, certaines actions de 
formation au titre du plan de formation, période de professionnalisation), 

    soit une rémunération égale à ce qu’il aurait perçu s’il avait travaillé pour le nombre d’heures de 
formation correspondant, si la formation intervient au titre du plan de formation de l’entreprise et 
ne rentre pas dans les cas de formation au titre du plan pouvant intervenir hors temps de travail. 

 
 
Article 21 : Le tutorat 
 
Les signataires du présent accord affirment à nouveau l’importance du tutorat qui a pour objectif : 
 

 d’aider, d’informer et de guider les salariés pendant les actions de formation des contrats de 
professionnalisation  

 de contribuer à la connaissance par le salarié du contexte spécifique à l’entreprise, de son 
environnement de travail 

  de contribuer à l’acquisition de connaissances, de compétences et d’aptitudes professionnelles 
par le salarié en contrat de professionnalisation au travers d’actions de formation en situation 
professionnelle 

 de participer à l’évaluation des qualifications acquises dans le cadre du contrat de 
professionnalisation 

 d’accompagner le salarié dans l’élaboration et la mise en œuvre de son projet professionnel 
 

L’employeur peut confier la mission de tutorat à un salarié volontaire. L’employeur veille à permettre 
au tuteur d’assurer sa mission. Pour l’aider dans sa mission les signataires recommandent le suivi 
d’une formation spécifique préalable. Le tuteur doit être au moins du même niveau de classification 
que le poste pour lequel il forme le salarié. 
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Cette formation spécifique (coût pédagogique, temps de formation, frais) est prise en charge par 
l’organisme collecteur agréé compétent au titre des fonds affectés à la professionnalisation dans les 
conditions définies par la CPNE compétente et dans la limite des fonds disponibles ou sur le plan de 
formation. 
 
Toujours dans l’objectif de favoriser le développement du tutorat, il est décidé d’aider partiellement les 
entreprises pour les coûts liés à l’exercice de la fonction tutorale, par la prise en charge d’une partie 
du temps passé par le salarié tuteur à sa mission notamment pour le temps consacré à l’acquisition 
par le salarié de connaissances au travers d’actions de formation en situation professionnelle, et à sa 
collaboration à l’évaluation. Par contrat de professionnalisation, l’employeur peut demander la prise en 
charge à l’organisme de formation, dans les limites des fonds affectés à la professionnalisation, d’un 
nombre d’heures lié à l’exercice de la mission du salarié tuteur dans les limites d’heures, modalités et 
base forfaitaire fixées par la CPNE compétente. 
 
 
Article 22 : La validation des acquis de l’expérience 
 
La validation des acquis de l’expérience a pour objectif notamment de favoriser l’évolution 
professionnelle des salariés, la construction d’un projet professionnel. 
 
Compte tenu de la diversité des situations et parcours professionnels des salariés et pour améliorer 
encore la reconnaissance des expériences acquises, tout salarié, quel que soit son contrat de travail, 
peut bénéficier de la validation des acquis de l’expérience selon les modalités définies dans le code 
du travail et le présent article. 
 
Un salarié titulaire d’un contrat de travail à durée déterminée peut demander à bénéficier d’un congé 
de validation des acquis de l’expérience, y compris après le terme de son contrat de travail à durée 
déterminée, s’il justifie : 
 
     de 12 mois d’activité continue ou non au cours des 4 dernières années, 
    dont 4 mois consécutifs ou non sous contrat de travail à durée déterminée au cours des 24 

derniers mois, dans un ou plusieurs secteurs entrant dans le champ d’application du présent 
accord. 

 
Dans ce cas le congé de validation est financé au titre du congé individuel de formation des contrats à 
durée déterminée, dans la limite des fonds disponibles et à la condition qu’il n’ait pas bénéficié d’un 
congé de validation par l’organisme collecteur agréé depuis moins 2 ans  
 
Peuvent donner lieu à validation des acquis de l’expérience les diplômes, titres à finalité 
professionnelle ou certificats de qualification figurant sur une liste établie par les CPNE des activités 
visées par le présent accord, enregistrés au répertoire national des certifications professionnelles. 
Les acquis susceptibles de donner lieu à validation doivent être en rapport direct avec le contenu du 
diplôme ou du certificat de qualification professionnelle pour lequel la demande est déposée. 
 
Le salarié doit adresser sa demande à l’institution ou l’organisme qui délivre le diplôme. Pour un 
certificat de qualification professionnelle délivrée par une CPNE agricole il doit faire sa demande 
auprès de la CPNE concernée. 
 
L’ensemble des dépenses liées à la validation des acquis de l’expérience pour les salariés définis 
dans le présent accord est pris en charge dans la limite des fonds disponibles par l’organisme 
collecteur agréé sur les fonds affectés au financement de la valorisation des acquis de l’expérience, et 
ce que le salarié bénéficie ou non d’un congé de validation, et que celui-ci soit pris au titre du congé 
individuel de formation ou du droit individuel à la formation. 
 

  frais d’inscription éventuels, 
 frais liés à l’accompagnement du salarié selon les modalités et dans la limite des montants 
forfaitaires fixés par la CPNE compétente qui peuvent varier en fonction des niveaux de diplômes et 
de certification et/ou du niveau de diplôme déjà obtenu par le salarié, 

  frais éventuels d’hébergement, de restauration, de déplacement dans la limite d’un plafond fixé par 
la CPNE, 
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  salaires correspondant au congé de validation, 
  dans certains cas et selon des modalités à définir par la CPNE compétente les éventuels frais de 
secrétariat et de constitution du dossier. 

 
Il est précisé que les frais de convocation, et les frais des membres du jury y compris de formation 
pour la validation des certificats de qualification professionnelle sont pris en charge par l’organisme 
collecteur agréé pour les salariés relevant du présent accord. 
 
La demande de prise en charge de la validation de l’acquis de l’expérience doit être adressée 
préalablement par le salarié à l’organisme collecteur agréé au titre du congé individuel de formation si 
le congé de validation ou la demande de validation est faite dans ce cadre ou à l’organisme agréé au 
titre du droit individuel à la formation si la demande et le congé sont faits dans ce cadre. 
 
 
Article 23 : Le plan de formation 
 
Les actions pouvant être prises en charge au titre du plan de formation sont définies dans le code du 
travail ainsi que les modalités et conditions de suivi de ces actions. 
 
Il est précisé que lorsque les actions de formation liées à l’évolution des emplois ou celles qui 
participent au maintien dans l’emploi, sont avec l’accord écrit du salarié mises en œuvre pendant le 
temps de travail en dépassant la durée légale du travail, elles ne peuvent avoir pour effet de porter à 
plus de 46 heures hebdomadaires la durée totale des heures effectuées. Les heures correspondant 
au dépassement de la durée légale du travail dans ce cas ne donnent pas lieu à majoration pour 
heure supplémentaire dans la limite de 50 heures par an et par salarié. 
 
Il est rappelé que lorsque la formation intervient en tout ou partie hors temps de travail, avec l’accord 
écrit du salarié non dénoncé par lui dans les 8 jours, pour une action de formation ayant pour objet le 
développement de ses compétences, dans la limite de 80 heures par an, le salarié perçoit une 
allocation de formation (n’ayant pas le caractère de rémunération) égale à 50 % de sa rémunération 
nette de référence pour les heures de formation hors temps de travail. 
 
L’entreprise définit avant le départ du salarié en formation en tout ou partie hors temps de travail, dans 
les cas prévus au paragraphe précédent, les engagements souscrits par elle dès lors que le salarié 
aura suivi avec assiduité la formation et satisfait aux évaluations prévues. Ces engagements portent 
sur les conditions dans lesquelles le salarié accède en priorité dans un délai d’un an à l’issue de la 
formation aux fonctions disponibles correspondant aux connaissances acquises et sur l’attribution de 
la classification correspondant à l’emploi occupé. Ces engagements portent également sur les 
modalités de prise en compte des efforts accomplis par le salarié. 
 
Chapitre 6 DISPOSITIONS FINANCIERES 
 
Les signataires conviennent de fixer dans le présent accord les dispositions générales sur le 
financement de la formation professionnelle tout au long de la vie en agriculture. 
 
Des accords nationaux de branche définiront les modalités de répartition des contributions 
mutualisées à la formation professionnelle entre les différents droits à la formation pour lesquels le 
présent accord prévoit une mutualisation. 
 
Les accords de branche ne peuvent pas diminuer les taux indiqués dans le présent chapitre y compris 
dans les cas ou une affectation au financement d’un droit spécifique à la formation a été déterminée. 
 
Les accords de branche pourront compléter les présentes dispositions financières notamment quant 
aux modalités de collecte. 
 
Les conventions ou accords collectifs départementaux ou régionaux peuvent prévoir des dispositions 
améliorant les conditions d’accès ou droits des salariés fixés dans le présent accord, mais dans ce 
cas les besoins supplémentaires de financement qui pourraient en résulter n’ouvrent pas droit 
automatiquement à prise en charge au titre des fonds mutualisés. 
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Article 24 : financement des actions de formation des employeurs de 10 salariés et 
plus 
 
A compter du 1er janvier 2004, les employeurs occupant 10 salariés et plus doivent consacrer au 
financement de l’ensemble des actions de formation tout au long de la vie une participation au 
minimum égale à 1,60 % du montant des rémunérations versées pendant l’année en cours telles que 
définies par le code rural. 
 
Avant le 1er mars de l’année suivant celle au titre de laquelle est due la participation et dans le cadre 
de la participation minimale de 1.60 % définie ci-dessus, ils doivent effectuer : 
 

  un versement au moins égal à 0,20 % des rémunérations de l’année de référence à un organisme 
paritaire agréé au titre du congé individuel de formation, 

  un versement au moins égal à 0.50 % des rémunérations de l’année de référence à un organisme 
collecteur au titre des actions de professionnalisation et au titre du droit individuel à formation. 

 
Sur les 0.50 % versés à un organisme collecteur agréé, 0.05 % des rémunérations de l’année de 
référence sont affectés à la mutualisation du droit individuel à la formation. A compter du 1er janvier 
2005 le pourcentage affecté à la mutualisation du droit individuel à la formation est porté à 0,10 % des 
rémunérations de l’année de référence. 
 
Le reste de la participation minimale de 1,60 % doit-être utilisé selon les modalités définies par l’article 
L.951-1 du code du travail. 
 
 
Article 25 : financement des actions de formation des employeurs de moins de 10 
salariés 
 
 
I A compter du 1er janvier 2004 
 
A compter du 1er janvier 2004, les employeurs occupant moins de 10 salariés doivent consacrer au 
financement des actions de formation tout au long de la vie une participation au minimum égale à 
0,25% du montant des rémunérations versées pendant l’année en cours telles que définies par le 
code rural. 
 
Avant le 1er mars de l’année suivant celle au titre de laquelle est due la participation et dans le cadre 
de la participation minimale de 0,25% définie ci-dessus, ils doivent effectuer ce versement à 
l’organisme collecteur agréé. 
 
Sur les 0,25 % versés à l’organisme collecteur agréé, 0.05 % des rémunérations de l’année de 
référence sont affectés à la mutualisation du droit individuel à la formation. 
 
 
II A compter du 1er janvier 2005 
 
A compter du 1er janvier 2005, les employeurs occupant moins de 10 salariés doivent consacrer au 
financement des actions de formation tout au long de la vie une participation au minimum égale à 
0,30% du montant des rémunérations versées pendant l’année en cours telles que définies par le 
code rural. 
 
Avant le 1er mars de l’année suivant celle au titre de laquelle est due la participation et dans le cadre 
de la participation minimale de 0,30 % définie ci-dessus, ils doivent effectuer ce versement à 
l’organisme collecteur agréé. 
 
Sur les 0,30 % versés à l’organisme collecteur agréé, 0.05 % des rémunérations de l’année de 
référence sont affectés à la mutualisation du droit individuel à la formation. 
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III A compter du 1er janvier 2007 
 
A compter du 1er janvier 2007, les employeurs occupant moins de 10 salariés doivent consacrer au 
financement des actions de formation tout au long de la vie une participation au minimum égale à 
0,40% du montant des rémunérations versées pendant l’année en cours telles que définies par le 
code rural. 
 
Avant le 1er mars de l’année suivant celle au titre de laquelle est due la participation et dans le cadre 
de la participation minimale de 0,40 % définie ci-dessus, ils doivent effectuer ce versement à 
l’organisme collecteur agréé. 
 
Sur les 0,40 % versés à l’organisme collecteur agréé, 0.10 % des rémunérations de l’année de 
référence sont affectés à la mutualisation du droit individuel à la formation. 
 
III A compter du 1er janvier 2008 
 
A compter du 1er janvier 2008, les employeurs occupant moins de 10 salariés doivent consacrer au 
financement des actions de formation tout au long de la vie une participation au minimum égale à 
0,55% du montant des rémunérations versées pendant l’année en cours telles que définies par le 
code rural. 
 
Avant le 1er mars de l’année suivant celle au titre de laquelle est due la participation et dans le cadre 
de la participation minimale de 0,55 % définie ci-dessus, ils doivent effectuer ce versement à 
l’organisme collecteur agréé. 
 
Sur les 0,55 % versés à l’organisme collecteur agréé, 0.10 % des rémunérations de l’année de 
référence sont affectés à la mutualisation du droit individuel à la formation. 
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Accord national du 2 juin 2004 
sur la mutualisation des fonds de la formation 
professionnelle dans la Production Agricole 

 
 

Cet accord est conclu entre les organisations professionnelles et syndicales ci-après énumérées. 
 
D'une part, 
 
- La Fédération Nationale des Syndicats d'Exploitants Agricoles (FNSEA) 
- Les Entrepreneurs des Territoires (EDT) 
- L'Union Nationale des Entrepreneurs du Paysage (UNEP) 
- La Fédération Nationale des Coopératives d'Utilisation de Matériel Agricole (FNCUMA) 
- L'Union Syndicale des Rouisseurs Teilleurs de Lin de France (USRTL) 
 
 
d'autre part, 
 
- La Fédération générale agroalimentaire CFDT 
- La Fédération générale des travailleurs de l'agriculture, de l'alimentation et des secteurs connexes 

FO 
- La Fédération des syndicats chrétiens des organismes et professions de l'agriculture CFTC 
- Le Syndicat national des cadres d'entreprises agricoles CFE/CGC 

- La Fédération nationale agroalimentaire et forestière CGT 
-  

En application des dispositions de l’accord national du 2 juin 2004 sur la Formation Professionnelle en 
Agriculture, les organisations signataires du présent accord apportent des précisions et compléments 
sur les modalités de collecte et affectations des fonds mutualisés au sein de l’organisme paritaire 
collecteur agréé. 
 
 
Article 1. Champ d'application 
Le présent accord est applicable sur l'ensemble du territoire français, (métropole et départements 
d'outre mer), aux salariés et employeurs des exploitations et entreprises agricoles ayant une activité 
définie à l'article L.722-1 du code rural, 1° (à l'exception des centres équestres et des parcs 
zoologiques), 2°, et 4°, ainsi qu'aux coopératives d'utilisation de matériel agricole. 
 
 
Article 2 : Entrée en vigueur 
 
Le présent accord entrera en vigueur dès la publication de son arrêté d'extension. 
 
 
Article 4 : Dénonciation, révision 
 
Le présent accord pourra être révisé conformément aux dispositions légales. 
 
Le présent accord pourra être dénoncé en respectant un préavis de 3 mois et à défaut de la 
conclusion d'un nouvel accord, il cessera de produire ses effets après le délai d'un an à compter du 
préavis. 
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Article 5 : Dépôt et extension 
 
Le présent accord est déposé conformément aux dispositions légales. Son extension est demandée. 
 
 
Article 6 : versement des fonds mutualisés 
 
Les employeurs relevant du champ d’application défini à l’article 1 doivent verser à titre obligatoire, 
tout ou partie de leur contribution à la formation professionnelle au FAFSEA , Fonds national 
d’Assurance Formation des Salariés des Exploitations et entreprises Agricoles. 
Le montant de la contribution versé au FAFSEA, est déterminé par l’accord national du 2 juin 2004 sur 
la Formation Professionnelle en Agriculture. Ce versement comprend la partie de la contribution 
affectée à la mutualisation du Droit Individuel à la formation. 
La contribution versée au FAFSEA s’impute sur la contribution légale due par l’employeur et définie au 
chapitre 6 de l’accord national sur la formation professionnelle en agriculture. 
 
L’assiette de la contribution est constituée par les salaires servant d’assiette aux cotisations 
d’assurances sociales agricoles. 
 
Article 7 : répartition des fonds mutualisés 
 
Les signataires du présent accord conviennent d’affecter entre les différents droits et actions de 
formation les fonds mutualisés au sein du FAFSEA selon les modalités définies dans le présent 
article. 
 
En application de l’article 35 de la loi sur la formation tout au long de la vie ces affectations pourront 
être modulées selon les modalités définies ci-après par les organisations signataires : 
 

 La CPNE pourra décider un transfert des fonds affectés à un ou plusieurs droits ou actions de 
formation (ayant fait l’objet d’une mutualisation) au bénéfice d’un ou plusieurs autres droits ou 
actions de formation (faisant l’objet d’une mutualisation). 

 Avant la fin du troisième trimestre de chaque année civile, en fonction, pour chacun des droits à la 
formation mutualisés, des dépenses et engagements déjà effectués, et des prévisions 
d’engagements pour les mois de l’année considérée restant à courir transmis par le FAFSEA avec 
d’éventuelles propositions de transferts, la CPNE prend en tant que de besoin une décision de 
transfert des fonds. 

 La CPNE transmet sa décision au conseil de gestion du FAFSEA pour mise en œuvre. 
 
Entreprises de 10 salariés et plus 
 
Le versement de 0.50 % des rémunérations de l’année de référence effectué au FAFSEA par les 
employeurs occupant 10 salariés et plus en application de l’article 6 du présent accord donne lieu aux 
affectations suivantes : 
 
    financement mutualisé du droit individuel à la formation : 
A compter du 1er janvier 2004, 0,05 % des rémunérations de l’année de référence, 
A compter du 1er janvier 2005, 0,10 % des rémunérations de l’année de référence, 
 
    financement mutualisé de la professionnalisation 
A compter du 1er janvier 2004, 0,40 % des rémunérations de l’année de référence, 
A compter du 1er janvier 2005, 0,35 % des rémunérations de l’année de référence, 
 
   financement mutualisé de la valorisation des acquis de l’expérience 
A compter du 1er janvier 2004, 0,05 % des rémunérations de l’année de référence, 
 
Au versement de cette contribution de 0. 50% s’ajoute à compter du 1er janvier 2008 pour les 
employeurs de 10 salariés et plus une contribution de 0.05%, imputable sur la contribution légale et la 
contribution définie au chapitre 6 de l’accord sur la formation professionnelle en agriculture, et affectée 
au plan de formation. 
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Entreprises de moins de 10 salariés 
 
Le versement effectué au FAFSEA au titre de leur participation à la formation professionnelle par les 
employeurs occupant moins de 10 salariés en application de l’article 6 du présent accord donne lieu 
aux affectations suivantes : 
 
A compter du 1er janvier 2004 pour la participation au minimum égale à 0,25 %, affectations au  
 

  financement mutualisé du plan de formation : 0,20 % des rémunérations de l’année de référence, 
  financement mutualisé du droit individuel à la formation : 0,05 % des rémunérations de l’année de 
référence, 

 
 
A compter du 1er janvier 2005 pour la participation au minimum égale à 0,30 %, affectations au 
 

   financement mutualisé du plan de formation : 0,20 % des rémunérations de l’année de référence, 
   financement mutualisé du droit individuel à la formation : 0,05 % des rémunérations de l’année de 

référence, 
  financement mutualisé de la professionnalisation : 0,05 % des rémunérations de l’année de 

référence, 
 
A compter du 1er janvier 2007 pour la participation au minimum égale à 0,40 %, affectations au 
 

  financement mutualisé du plan de formation : 0,20 % des rémunérations de l’année de référence, 
  financement mutualisé du droit individuel à la formation : 0,10 % des rémunérations de l’année de 
référence, 

 financement mutualisé de la professionnalisation : 0,10 % des rémunérations de l’année de 
référence, 

 
A compter du 1er janvier 2008 pour la participation au minimum égale à 0,55 %, affectations au 
  

   financement mutualisé du plan de formation : 0,25 % des rémunérations de l’année de référence, 
   financement mutualisé du droit individuel à la formation : 0,10 % des rémunérations de l’année de   

référence, 
  financement mutualisé de la professionnalisation : 0,15 % des rémunérations de l’année de 

référence , 
  financement mutualisé de la valorisation des acquis de l’expérience : 0,05 % des rémunérations 
de l’année de référence , 

 
 
Article 8 recouvrement des contributions 
 
La participation aux actions et droits à la formation définie à l’article 7 donnent lieu aux modalités de 
recouvrement définies ci-après : 
 

 Une partie de la contribution due par les employeurs, quelque soit leur effectif, pour le 
financement des droits et actions de formation faisant l’objet d’un financement mutualisé est 
recouvrée trimestriellement par la caisse de mutualité sociale agricole. 

 
 A la date limite de paiement des cotisations sociales appelées trimestriellement, l’employeur doit 

avoir verser à la caisse de MSA 0.20% des salaires versées pendant le trimestre. La caisse de 
MSA reverse le produit de cette contribution au FAFSEA. 

 
 Une fois par an, quelque soit l’effectif de l’entreprise ou de l’exploitation, avec le paiement des 

cotisations sociales dues pour le dernier trimestre de l’année civile ; la caisse de MSA recouvre 
en plus de la contribution de 0.20 %, une partie de la contribution due par les employeurs pour le 
financement des droits et actions de formation faisant l’objet d’un financement mutualisé. Cette 
contribution est calculée sur l’ensemble des rémunérations versées pendant l’année. 
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 Le montant de la partie de la contribution appelée annuellement est fixé à : 

 
pour les rémunérations versées à compter du 1er janvier 2004, 0.05 % ; 
 
pour les rémunérations versées à compter du 1er janvier 2005, 0.10 % ; 
 
pour les rémunérations versées à compter du 1er janvier 2007, 0.20 % ; 
 
pour les rémunérations versées à compter du 1er janvier 2008, 0.35 %. 

 
Jusqu’au 1er janvier 2008, les employeurs de 10 salariés et plus versent directement et 
obligatoirement au FAFSEA avant le 1er mars de l’année suivante, le différentiel entre la contribution 
de 0.50% due sur les rémunérations versées pendant une année civile pour le financement des 
actions et droits à la formation mutualisés et les montants déjà recouvrés par la caisse de MSA. 
 
Ainsi les employeurs 10 salariés et plus versent directement au FAFSEA à titre obligatoire, avant le 
1er mars de l’année suivante, en plus des contributions recouvrées par la MSA pour reversement au 
FAFSEA : 
 

pour les rémunérations versées à compter du 1er janvier 2004, 0.25 % plus les 0.20 % 
pour le congé individuel de formation; 
pour les rémunérations versées à compter du 1er janvier 2005, 0.20 % plus les 0.20 % 
pour le congé individuel de formation; 
pour les rémunérations versées à compter du 1er janvier 2007, 0.10 % plus les 0.20 % 
pour le congé individuel de formation; 
pour les rémunérations versées à compter du 1er janvier 2008, les 0.20 % pour le congé 
individuel de formation; 
 

La contribution visée à l’article 7. ci-dessus est recouvrée par la caisse de Mutualité sociale agricole 
en même temps que les cotisations d’assurances sociales agricoles. La caisse de Mutualité sociale 
agricole reversera le produit de cette cotisation au FAFSEA. Les modalités de recouvrement et de 
reversement de la contribution feront l’objet d’un protocole conclu entre la caisse centrale de mutualité 
sociale agricole et le FAFSEA. 
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2ème PARTIE : Evolutions et perspectives d’emplois, de 
compétences et de formations  
 
A- Dans le secteur de la production agricole 
Il s’agit ici de rendre compte des résultats de 30 interviews menées auprès de responsables 
d’exploitation en Franche-Comté et d’apporter des données qualitatives sur les questions 
d’emploi, de compétences et de formation. 
 
Les entretiens ont porté notamment sur : 

• un état des lieux en matière de personnels dans les exploitations rencontrées 
• les changements et mutations dans les exploitations depuis 2002 
• l’évolution des effectifs depuis 2000 
• les pratiques des exploitations en matière de recrutement et de formation  
• les projets de développement des exploitations à 3 ans 
• les besoins prévisionnels en personnels et en compétences dans les 3 ans à venir 
• la perception par les chefs d’exploitation des perspectives d’évolution en matière 

d’activité et de main d’œuvre. 
 
Ils servent à répondre aux objectifs de la commande qui sont : 

• Identifier les changements intervenus dans leur exploitation ou entreprise, les 
problèmes actuels, les facteurs d’évolution et leurs projets ainsi que les répercussions 
sur les compétences des personnes 

• Repérer les pratiques des entreprises en matière de recrutement et de formation  
• Recueillir les attentes 

 
1- Les exploitants interviewés 
 
Les coordonnées des exploitations à interviewer ont été fournies par la Chambre Régionale 
d’Agriculture. Nous ne pouvions pas avoir un échantillon statistiquement représentatif de la 
population « exploitants agricoles en Franche-Comté ». Nous avons fait le choix de nous 
adresser à des responsables d’exploitation ayant des éléments à apporter de par leur pratique 
ou de par  leur fonction dans des instances professionnelles ; d’autre part, nous souhaitions 
que l’échantillon comprenne les exploitations qui, du point de vue de leurs activités, soient 
proches de la réalité agricole franc-comtoise ; qui permettent une investigation qualitative en 
matière d’emploi et de formation auprès d’exploitations ayant des salariés, accueillant des 
apprentis ou qui , du fait de l’âge des chefs d’exploitation, devraient être dans une dynamique 
de transmission ou de succession. 
 
Sur 30 entretiens, 8 ont été réalisés sur site et 22 par téléphone. Les entretiens ont duré entre 
une heure et trois heures. 
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1.1- Répartition des exploitations selon les départements  

 
 
Département de 
l'exploitation 

Nombre d'exploitants
interviewés 

Doubs 8
Jura 8
Haute-Saône 8
Territoire de Belfort 6
Total 30
 

 
 
 
 

1.2- Répartition selon leur orientation 
 
 
Orientation de l'exploitation Nombre d'exploitations 
Polyculture élevage 10
Bovins lait 9
Horticulture 4
cultures générales maraîchage 2
viticulture 2
Arboriculture 1
Pépinière 1
Bovins lait-viande 1
Total 30
 
 
 

Nombre d'exploitations

Doubs

Jura

Haute-Saône

Territoire de Belfort
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Les 2/3 des exploitants interviewes ont une activité polyculture élevage ou production de lait. 
 
L’activité « horticulture » peut être associée à une activité « pépinière » (1 cas) ou 
« maraîchage » (1 cas). 
 
 
 
 

1.3- Statut juridique 
 
Statut juridique de 
l'exploitation 

Nombre 
d'exploitations 

EARL 15
exploitant individuel 11
GAEC 2
SARL 1
Autre 1
Total 30
 
 
La moitié des exploitants interviewés sont sous statut d’EARL et plus d’un tiers en statut 
d’exploitant individuel.  
Les GAEC sont ici sous représentés. 
 

Nombre d'exploitations Polyculture élevage

Bovins lait

Horticulture

cultures générales
maraîchage
viticulture

Arboriculture

Pépinière

Bovins lait-viande
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1.4- Age des chefs d’exploitation 
 
 
Tranches d'âge du chef 
d'exploitation 

Nombre de chefs 
d'exploitation 

20 à 29ans 2
30 à 39 ans 6
40 à 49 ans 12
50 à 59 ans 9
65 ans et plus 1
Total 30
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1.5- Les personnels salariés et apprentis 
 
Neuf exploitants n’ont ni salarié, ni apprenti. 
 
Les 30 exploitations interviewées emploient 55 personnes dont 37 salariés, soit 36,5 ETP22, 
11 salariés à temps partagé (en moyenne à 50 %) et 7 apprentis. 
 
Les 37 salariés employés directement sont en CDI à temps plein pour 32 d’entre eux et à mi-
temps pour 3. Les deux autres salariés sont des CDD. 
 
 
 
Leur niveau de formation 
 
Niveaux de formation des personnels salariés et apprentis Nombre de 

personnels 
Niveau 4 23 

Aucun niveau 13 
Niveau 5 7 
Niveau 3 6 

Ne sait pas ou non communiqué 6 
Total 55 

 
 
 
 

 
Le niveau 4 est prépondérant, suivi toutefois par les personnels sans formation. A noter aussi 
que 2 employeurs ne connaissent pas le niveau de formation de leurs 4 salariés. 
 
 
 
 
 
                                                 
22 ETP = Equivalent Temps Plein 
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Leur âge  
 

Tranches d'âge du 
personnel permanent 

Nombre de personnels 
permanents 

Moins de 20 ans 5
20 à 29ans 11
30 à 39 ans 16
40 à 49 ans 5
50 à 59 ans 5
60 ans et plus 1
Age non communiqué 12
Total 55
 
 
 

 

 
 
 
 

1.6- Les personnels non permanents  
 
Les exploitations accueillent 31 stagiaires qui se répartissent ainsi : 
 
 
Personnels non permanents Effectifs 
Stagiaires Formation Initiale 27
Stagiaires formation continue 2
Stagiaires 6 mois 2
Total 31
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Ce sont donc surtout des stagiaires issus de la formation initiale. 
 
 
 
2- Les changements intervenus depuis 2002 dans les exploitations enquêtées 
 
27 dirigeants déclarent avoir connu des changements depuis 2002. 
 

Types de changement 
NOMBRE DE FOIS 
CITÉ 

Investissements (autres que renouvellement) 17 
Adaptation, évolution des marchés 11 
Personnels, main d'œuvre 11 
Responsabilités professionnelles, politiques  10 
Autres 6 
Chiffres d'affaires 6 
Statut juridique  5 
Dirigeants 2 
Pluriactivié  0 
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Les investissements sont en première place dans les changements opérés depuis 2002. Ce sont 
la mise aux normes (4 fois citée), l’achat de matériel, la construction ou l’aménagement de 
bâtiments, de serres dans l’horticulture,… L’investissement est parfois perçu comme la 
possibilité d’améliorer les conditions de travail. 
A signaler le cas d’un chef d’exploitation qui a vendu son matériel, préférant faire appel à une 
ETA et se libérer ainsi du temps. 
 
Les évolutions en personnels concernent des embauches de salariés, d’apprentis, de 
personnels saisonniers ou occasionnels ou le recours à un groupement d’employeurs. Elles 
peuvent également signifier que le chef d’exploitation qui était employeur n’a plus de salarié. 
 
 
3- Evolution des effectifs  

3.1- Les embauches depuis 2002 
 
Neuf exploitations sur les trente ont embauché 11 personnes depuis 2002, dont 2 
apprentis en Bac Pro et en CAPA. Cela correspond à 10,6 ETP.  
 
Il s’agit de 6,6 créations de poste et de 4 remplacements. 
Diplômes des personnes embauchées  Nombre 
CAPA 1
BEPA 1
Bac Pro 2
Bac techno 1
NSP 6
Total 11
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Sur les 6 salariés dont le chef d'exploitation ne connaît pas exactement leur niveau de 
formation, 2 seraient  au moins de niveau V et 2 autres se situeraient entre un bac pro et un 
BTS ( entre niveau IV et Niveau III). 
 
Sur les 9 exploitants ayant recruté récemment, 6 n'ont pas eu d'exigences en matière 
d'expérience professionnelle. 
 
Les autres critères de recrutement sont  : 

• « travailleur 
• capacité à prendre des initiatives, confiance en soi 
• dynamique, souriant,  laisser les problèmes à la maison  (pour les intérimaires) 
• l'âge (problème des plus de 50 ans) 
• motivation, disponibilité, sérieux (pour les apprentis) 
• motivation, autonomie, capacité à remplacer le chef d’exploitation 
• autonomie, capacité à prendre des responsabilités, volonté 
• disponibilité, autonomie, personnes de confiance, fidèle, très polyvalent, permis de 

conduire 
• qualité du travail, comportement, disponibilité, souplesse » 

 
 
 
4- Les pratiques des exploitations agricoles en matière de recrutement 
 

4.1- Les canaux de recrutement utilisés 
 
 
canaux de recrutement Nombre de fois cité 
Relation, bouche à oreille 6
Annonce 2
Guichet Emploi des chambres départementales  1
Société d'intérim 1
APECITA 1
Chef d'exploitation sollicité par le  candidat 1

TOTAL 12
 
 
Les 9  exploitations  qui ont eu à recruter des personnels permanents ou non permanents  
récemment ont mentionné  6 canaux de recrutement dont le bouche à oreille, la relation, la 
connaissance constituent les moyens les plus fréquemment utilisés. 
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4.2- Les profils difficiles à trouver 

 
Profils difficiles à recruter  Nombre de fois cité  
Toutes les catégories de personnels 4
Personnels de l’élevage 4
Salariés à temps partiel 2
Personnels autonomes, responsables 2
Conducteurs d'engins et polyvalents 2
Caviste en viticulture 1
Saisonniers  1
Personnels formés en pépinière 1
Personnels arboricoles 1
Ouvriers maraîchage 1
Conducteurs de machines en viticulture 1
chef de culture 1
 
 
A travers le profil "Toutes catégories de personnels", les chefs d'exploitation signifient qu'il 
est difficile de trouver des personnes motivées, du fait des contraintes du métier et de la 
rémunération qui est proposée.  
Les personnels ouvriers travaillant dans l'élevage sont soumis aux contraintes de la traite du 
matin et du soir. Les chefs d'exploitation pallient cette difficulté en proposant à l'ouvrier 
résidant à proximité de la ferme une plage de temps libre l'après-midi. 
Le travail à temps partiel ne procure pas suffisamment de revenus. Un salarié à mi-temps 
suffirait dans bien des cas d’autant plus si son temps de travail est annualisé. Le partage d’un 
salarié entre 2 exploitations fonctionne à partir du moment où celles-ci sont proches 
géographiquement et ont une activité différente. 
Le Chef d’exploitation employeur cherche surtout à pouvoir se faire remplacer dans le travail 
au quotidien sur son exploitation, afin de se libérer du temps souvent consacré à ses 
responsabilités professionnelles et syndicales. L’autonomie et le sens des responsabilités 
constituent donc les  compétences nécessaires recherchées. 
Les conducteurs d’engins qui acceptent la  polyvalence et qui en ont la capacité sont aussi 
difficiles à trouver. L’exploitation ne permet pas d’occuper une personne à temps plein 
uniquement en conduite d’engins. 
 
 
 
5- Les pratiques des exploitations en matière de formation  
 
25 personnes sur 85 personnes23 ont suivi au moins une formation en 2004, dont 19 chefs 
d'exploitation ou associés et 6 salariés. 
 
36 actions de formation ont été suivies au total : 28 par les 19 dirigeants et 8 par les 6 
salariés. 
 
Les deux tableaux suivants établissent les actions de formation suivies par les chefs 
d’exploitation et par les salariés. 
 
                                                 
23 Les 85 personnes sont les 30 chefs d’exploitation interviewés et les 55 personnels permanents. 
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Actions de formation suivies par les chefs d’exploitation 
Nombre d’actions 

de formation 
Info sur PAC                                                                                     4
Informatique 2
Protection Biologique Intégrée (PBI) 2
Utilisation d'un nouveau logiciel élevage 2
Utilisation d'un nouveau logiciel comptable 2
Visite de champs d'essai 1
Mise en place des DPU : réglementation européenne et française 1
Transmission  1
PB d'élevage (mammites) et plans de fumure   1
Intégration paysagère des exploitations 1
Dressage de chiens de troupeau 1
CTE (Contrat Territorial d’Exploitation) 1
Traitement des végétaux                                                           1
Prise de parole en réunion, communication envers le grand public 1
Elevage des veaux   1
L'éleveur infirmier de ses bovins pratique vétérinaire 1
Les marchés à terme 1
Gestion des conflits avec salariés   1
Mise aux normes sécurité  1
Sécurité 1
Soins vétérinaire adaptés à la production biologique 1
Total 28
 
 
 
 
 

Actions de formation suivies par les salariés 
Nombre d’actions 

de formation 
Protection Biologique Intégrée (PBI) 2
Traitement des végétaux                                                           1
Soins aux animaux 1
Informatique 1
Permis de conduire 1
Conduite d'un tracto-pelle 1
CACES télescopique 1
total 8
 
 
 
A noter qu’un salarié sur les 6 a effectué 3 stages : CACES télescopique, tracto-pelle, soins 
aux animaux 
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5.1- Nature des actions de formation 
Les actions de formation sont classées dans les tableaux suivants selon leur nature.  
 
Nature des actions de formation suivies par les chefs d'exploitation Nombre
Autres ((réglementation, sécurité, informatique) 13
Production, technique 10
Gestion financière 3
Management, communication 2
Total 28
 
 
Les « autres » domaines de formation concernent surtout la réglementation européenne, la 
sécurité et l'informatique. Cela révèle la préoccupation de se tenir au courant de 
l'environnement réglementaire, de se mettre aux normes et  de moderniser son outil de travail. 
Les formations à la gestion et au management sont peu suivies par les dirigeants, alors que 
celles relevant de la production les intéressent. 
 
Nature des actions de formation suivies par les salariés Nombre
Production , technique  4
Autres (permis de conduire) 4
Total 8
 
Les salariés participent à des formations en production liées à leur activité sur l’exploitation 
ou à celles délivrant des permis de conduire de différents types, leur permettant de se 
spécialiser dans la conduite d’engins et garantissant une certaine employabilité. 
 

 
 

5.2- Les freins d’accès à la formation 
 
Freins pour les chefs d'exploitation Nombre de fois cité 
Manque de temps, de disponibilité, contraintes liées à l’activité 18
Eloignement du lieu de formation, manque de mobilité 6
Manque d'intérêt pour formations proposées 4
Ne se sent pas concerné 3
L'âge (fin de carrière) 3
Coût 3
Contraintes familiales 2
Dates de catalogue ne conviennent  pas 1
Total 40
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Le 1er frein identifié est le manque de temps, de disponibilité du fait de la difficulté à se 
libérer. Cela demande un effort pour s'organiser et / ou se faire remplacer. Cet effort sera 
faisable si la formation apporte une plus-value rapidement applicable à l'exploitation. Nous 
verrons que d'autres formes de développement des compétences sont pratiquées par certains 
exploitants. 
 
 
 
 
Freins pour les salariés  
(perception par  les chefs d'exploitations) 

Nombre de fois 
cité 

Salariés non motivés 8
Eloignement du lieu de formation 2
Salariés récemment sortis de l'appareil de formation 2

Total 12
 
 
 
La perception par les chefs d'exploitation des freins à se former pour leurs salariés se définit 
essentiellement par un manque de motivation. "Il ne sont pas demandeurs", "il faut pousser 
les gens à  aller en formation". Les formations à différents types de permis de conduire sont 
relativement bien appréciées par certains salariés. Cela permet d'augmenter un peu le salaire 
et de développer l'employabilité. 
La non motivation de certains salariés pourrait s'expliquer par la crainte de "retourner à 
l'école" ou " d'aller dans un milieu qu'il ne connaît pas". 
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A noter cependant que les salariés de groupement d’employeurs  ou de service de 
remplacement acceptent de se former. L’enjeu pour ces salariés est d’entretenir leurs 
compétences afin d’être sollicités par les « clients ».  

 
 

5.3- Les leviers 
 
Leviers pour le chef d'exploitation Nombre de fois cité
S'organiser, se faire remplacer 7
Adapter l'offre aux besoins 4
Rendre la formation obligatoire 1
Total 12
 
 
Leviers pour le salarié Nombre de fois cité
Rendre le salarié demandeur 3
Rendre la formation obligatoire 2
Remplacer le salarié en formation 1
Total 6
 
16 chefs d’exploitation interviewés ont exprimé des solutions pour rendre l'accès à la 
formation plus facile.  
 
18 propositions sont émises : 12 concernant les chefs d'exploitation et 6, les salariés. 
 
La participation du chef d'exploitation à la formation requiert deux conditions : 

• la possibilité de s'organiser et dans la plupart des cas de se faire remplacer  
- en ayant recours au service de remplacement (2 fois cité)  
- en évoquant le souhait d’avoir un salarié (« Avoir un salarié qui me seconde mais 
pas avant deux ans, trop de remboursement d’emprunts », « On n’arrive pas à 
financer un salarié et de l’investissement, c’est trop de charges » )  ou de pouvoir 
faire appel à un système d’échange  

 
• l’offre de formation doit répondre à ses besoins  

- « Que la formation soit en lien avec l’activité, que ça rapporte » 
- «  On attend le sujet intéressant qui soit en lien avec mes préoccupations » 
- «  Que le sujet soit en relation avec les attentes » 
 

Les chefs d’entreprise perçoivent certains de leurs salariés comme peu motivés. Il faut donc 
les rendre demandeurs. La formation - récompense qui apporte une augmentation de salaire et  
qui favorise l’employabilité est appréciée des personnels salariés ( par exemple, passer  
différents permis de conduire).    
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6- Les projets dans les 3 ans à venir 
 
22 exploitations déclarent envisager des changements dans les 3 ans à venir. 
 
 

Changements envisagés 
Nombre de 

fois cité 
Investissements  10
Main d'œuvre 9
Evolution des marchés 7
Succession, transmission 7
Statut juridique  6
Chiffres d'affaires 6
Responsabilités professionnelles, politiques 5
Direction de l’exploitation 4
Autres 4
Pluriactivité 0
 

 
 
 
 
Les investissements conservent leur première place, suivis de près par les changements au 
niveau personnels et de main d’œuvre. La mise aux normes est 3 fois citée. Ce qui semble 
nouveau, c’est un début de prise en compte de l’environnement dans le choix des 
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investissements que nous n’avions pas observée dans la période précédente. Par exemple, « la 
recherche d’un type de chauffage moins coûteux et durable » ou « la construction d’un 
bâtiment de stockage pour la transformation en produits recyclables ». 
 
L’évolution de la main d’œuvre est évoquée en termes d’embauche de salariés, d’apprentis, de 
stagiaires ou de recours au Service de Remplacement, à un groupement d’employeurs. 
Seulement deux fois, elle est revue à la baisse. 
 
Les 7 responsables interrogés ayant déclaré un changement en termes de direction de 
l’exploitation  et de succession ont plus de 55 ans pour 5 d’entre eux. Les deux autres chefs 
d’exploitation de plus de 55 ans déclarent être en réflexion sur ces questions. 
 
 
 
 
7- Les compétences recherchées dans les 3 ans à venir  
 
Six exploitations déclarent envisager recruter 7 salariés d’ici 3 ans. 
 
 

7.1- Les catégories socio-professionnelles 
 
CSP des compétences recherchées  Nombre
Ouvrier 2
Agent de Maîtrise              1
Cadre 2
Apprenti 2
Total 7
 
 
 
 

7.2- Les niveaux de formation souhaités 
 

CSP des compétences recherchées  
bac pro 
ou BTS

BTS 
 ou BTA

Ingénieur 
ou BTS Ingénieur NSP Total

Ouvrier   1    1 2
Agent de Maîtrise                          1        1
Cadre     1 1  2
Apprenti 1      1 2
Total 2 1 1 1 2 7
 
A noter les hésitations entre deux niveaux de formation déterminant des niveaux de mission et 
de responsabilité différents. Cela signifie que le profil des candidats n’est pas arrêté. Un chef 
d’exploitation précise qu’il confiera les tâches en fonction des compétences du salarié . A 
prendre avec prudence. 
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7.3- L’expérience souhaitée 
 
CSP Expérience souhaitée 
Ouvrier  Expérience de 2 à 3 ans souhaitée : savoir faire un peu de mécanique 
  Du vécu agricole,  pas 1 salarié confirmé 
Agent de Maîtrise         Ne sait pas 
Cadre Quelques années 
  Pas un premier emploi 
Apprenti De l'expérience pratique, fils d'agriculteur 
  Ne sait pas 

 
 
 

7.4- Les autres critères souhaités 
 
CSP Autres critères souhaités 
Ouvrier Motivation, relationnel 
  Age pour la maturité (20 ans), motivation, disponibilité 
AM Autonomie, indépendance, responsabilité 
Cadre goût pour le travail, capacité à commander 
  Non précisé 
Apprenti Maturité 
  Autonomie, indépendance, responsabilité 
  
Les autres critères souhaités sont essentiellement des qualités morales.  
Ils sont identiques à ceux relevés dans les pratiques de recrutement récentes. 
 

7.5- Les besoins en formation exprimés par les chefs d’exploitation 
 
13 Chefs d'exploitation ont indiqué un besoin en formation dans les domaines suivants : 
 
Domaines Nombre de fois cité 
Gestion administrative du personnel 4
Management,  encadrement,  communication  4
Production  3
Gestion de l'exploitation 3
Outil informatique 3
Recrutement 2
Sécurité 2
Réglementation juridique 1
Commercialiser et vendre ses produits 1
Maintenance du matériel 1
Total 24
 
 
10 réponses sur les 24 sont relatives à la gestion des ressources humaines. Est-ce le fait d’une 
sensibilisation à la question du Personnel du fait de l’entretien centré sur l’emploi et la 
formation ?  
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La gestion de l’exploitation vient en seconde position si on considère que l’informatique est 
un outil au service de la production.  
En revanche, les besoins en formation en matière d’évolution de la réglementation juridique 
tant française qu’européenne, ainsi qu’en sécurité  sont peu exprimés alors qu’au cours des 
entretiens et des échanges informels, ce sont de véritables préoccupations. 
 
Voici quelques commentaires : 

• En management,  encadrement,  communication 
« Savoir cadrer, donner des ordres, être directif, faire faire du travail qui est rentable 
Savoir dire à son salarié au lieu de se taire ou de le dire d'une mauvaise façon, savoir 
motiver 
Se former à être employeur: savoir se comporter avec son salarié, gestion de 
personnel, sécurité…. » 

 
 

• Gestion de personnel  
« Gestion de l’accident du travail 
Contrats de travail, paie 
Droits et obligations de l'employeur et du salarié » 

 
 

• Production 
« Savoir faire évoluer l’exploitation : besoins de  formation en productique agricole et 

en environnement économique de la profession d’agriculteur 
Continuer à se former du fait de l’évolution des techniques 
Mieux maîtriser sa production » 

 
• Gestion de l'exploitation 

« Améliorer la rentabilité, apprendre à faire mieux avec moins 
Recherche de l’optimisation fiscale » 

 
• Outil informatique  
« Productique 

Savoir se servir de l’informatique, d’internet » 
 

 
 
 
8- Perception des évolutions dans les 10 années à venir  

 
 

8.1- Perception des évolutions en matière d’activité 
 
Perception de l'évolution de l'activité Nombre de fois cité
Continuer son activité principale 10
Ne sait pas 7
Spécialisation dans une production 5
Création d'activité de diversification 4
Evolution du métier de chef d'exploitation 3
Abandon d'activité 1
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Dans cette période de mouvance perçue comme incertaine dans laquelle se trouve 
l’agriculture, les chefs d’exploitation se recentrent sur leur activité principale ou se 
spécialisent dans une production.  
 
Garder une exploitation à dimension humaine, qui soit reprenable, est une préoccupation 
partagée par plusieurs chefs d’exploitation.  
 

8.2- Perception  de l’évolution de la main d’œuvre dans les 10 années à 
venir 
 
Evolution de la main d'œuvre Nombre de fois cité 
Appel à main d'œuvre externe 1
NSP 1
Regroupement d'exploitations                                      1
Association 7
Salariat 20
Total 30
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Les 2/3 des réponses privilégient le salariat. Cependant, elles sont à prendre avec une certaine 
prudence, le déclaratif ne s’appliquant pas toujours à son cas personnel. 
 
 

8.3- Les projets de transmission évoqués par les chefs d’exploitation de 50 
ans et plus  
 
Sur les 10 chefs d’exploitation de 50 ans et plus, 6 évoquent le projet de transmission de leur 
exploitation : 
- groupement foncier agricole (GFA) avec la famille  
- GFA familial et reprise par un HCF, fils d’agriculteur (qui sera locataire) 
- vente d’une activité à des HCF en horticulture  
- transmission de parts à ses enfants 
-  recherche d’un associé  
- le fils intégrera le GAEC familial puis avec un associé HCF 
 
A noter que le GFA retarde la question de la succession, sans la solutionner. 
 
 
9- Conclusions 
 
Les 30 exploitations agricoles enquêtées sont de petites entreprises, dont 9 d’entre elles sont 
sans salarié, y compris salarié à temps partagé,  et sans apprenti . Comme c’est souvent le cas 
pour les responsables de petites structures, ils peuvent éprouver des difficultés à se 
positionner à la fois en qualité de dirigeants gestionnaires  et d’employeurs. 
 
La connaissance des circuits de financement et de fonctionnement de la formation 
professionnelle continue est la plupart du temps incomplète. La validation des acquis de 
l’expérience (VAE), le nouveau contrat de professionnalisation, le Droit Individuel de 
Formation (DIF) ne sont pas spontanément évoqués. Un seul chef d’exploitation interviewé a 
établi un contrat de professionnalisation et une autre personne  évoque la nécessité d’intégrer 
le DIF dans ses futures pratiques de formation. Il semble donc y avoir besoin d’informer et de 
sensibiliser les chefs d’exploitation sur les questions de formation professionnelle continue, 
de VAE,  d’entretien des connaissances et compétences des salariés, … et sur les implications 
de la nouvelle loi de modernisation sociale.  
 
La VAE peut être une voie de reconnaissance des compétences des salariés non diplômés, ce 
qui est le cas de presque 24 % de la population salariée et apprentie de notre échantillon (13 
personnes sur 55). 
 
Sur les 11 personnes embauchées depuis 2002, il est à noter que pour plus de la moitié (6 
d’entre elles),  les chefs d’exploitation ne situent pas exactement leur niveau de formation. 
Les autres critères de recrutement sont  plus  exprimés en termes des qualités morales que de 
savoir-faire. Les pratiques  de recrutement ne sont pas professionnelles : absence de profil du 
candidat recherché, le bouche à oreille comme canal de recrutement… 
 
Aucun besoin de formation n’est exprimé en matière de formations longues qualifiantes. 
Quelques remarques sont exprimées sur leur contenu telles qu’inclure dans la formation 
initiale BTS le DAPA et le CACES ou inscrire dans les programmes des formations initiales 
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la capacité à encadrer un salarié. Ces choix relèvent cependant de la CPC 24 au niveau 
national.  
 
Les pratiques en matière de formation démontrent également une difficulté à mobiliser les 
salariés pour qu’ils suivent des formations  (6 salariés seulement ont bénéficié  d’une action 
de formation en 2004) et à se former eux-mêmes (19 chefs d’exploitation en 2004). Ils vont 
plus facilement se former dans le domaine technique qu’en gestion ou en management. 
 
En second lieu, les facteurs d’évolution repérés par les chefs d’exploitation interviewés sont 
liés aux projets de développement, à l’évolution du métier d’agriculteur et de sa mission, à 
l’évolution de la société et des mentalités. 
 
Les projets de développement en matière de marchés  consistent soit à augmenter la 
production principale, soit à adjoindre à l’activité production, celles de transformation et de 
vente ou celle d’accueil de publics sur l’exploitation, ceci afin d’augmenter le chiffre 
d’affaires. Cela  demandera des compétences nouvelles dans la commercialisation et la 
transformation qui n’ont pas été identifiées par les dirigeants.  
 
A souligner que les projets  ne sont pas toujours clairement établis, mais qu’ils sont des 
potentialités. L’exploitation aura besoin des mêmes compétences qu’une PME ;  en 
production, elle devra continuer à améliorer les techniques et la qualité mais surtout en 
gestion (dont gestion du personnel),  en informatique, en commercial et en maintenance. Cela 
nécessite d’adapter les contenus de la formation initiale : «  Il faut que l’école arrête de 
s’occuper uniquement de la production », « La dimension GRH25 n’est pas intégrée dans les 
études, pourtant la vie est plus simple quand les gens maîtrisent cela…Important de savoir 
faire avec un salarié ».  
 
L’évolution du métier d’agriculteur exige une plus grande technicité sur la traçabilité des 
produits, la mise en conformité, le montage de dossiers techniques financiers…  et donc une 
grande  rigueur administrative 
Certains déplorent les contraintes administratives : « Simplifier la paperasse… Trop de 
dossiers (CTE, CAD…)…Pas de mise aux normes pour certains car ils ne veulent pas  rentrer 
dans des affaires compliquées… » 
 
L’évolution des mentalités introduit le besoin pour les chefs d’exploitation de se libérer du 
temps soit pour être en famille, soit pour honorer les mandats dont il a souvent la charge. Cela 
passe par du salariat souvent à mi-temps et à temps partagé avec une autre exploitation ou la 
commune par exemple ou encore par le recours aux ETA, aux personnels des CUMA, au 
service de remplacement ou au groupement d’employeurs. 
 
Certains chefs d’exploitation voient dans l’avenir à moyen et long terme l’émergence de 
nouvelles  opportunités. L’ augmentation du temps libre favorise les loisirs et le tourisme pour 
lesquels l’exploitation agricole peut être en mesure de proposer une prestation de services. La 
recherche de nouvelles énergies ou de nouveaux produits respectueux de l’environnement 
pourraient constituer les produits - non alimentaires - de demain fournis par l’agriculture. 
 

                                                 
24 CPC = Commission Professionnelle Consultative 
25 GRH = gestion des ressources humaines  
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Le salariat, même s’il est appelé à se développer, connaît aujourd’hui des freins. Ce sont 
notamment les charges de personnel et les problèmes de sécurité qui mettent en cause 
l’embauche :  

• Les charges  apparaissent souvent trop lourdes pour ces petites structures : « Près de 
la moitié des exploitations seraient prêtes à embaucher des jeunes, mais c’est trop 
lourd. », « Il faudrait que l’Etat prenne en charge les charges, par exemple pour les 
chômeurs de 50 ans et plus… », « Enlever 20 % des charges salariales et augmenter 
les salaires pour les motiver », « Alléger les charges, avoir une aide financière à 
l’embauche de salariés ». 

• Les exigences en matière de sécurité deviennent très fortes : « La MSA nous met la 
pression en matière de sécurité, de respect des horaires. On met les choses aux 
normes, mais tout ne peut pas être sécurisé. Nous avons un métier dangereux avec les 
machines et les bêtes. C’est un frein à l’embauche. Des collègues n’embauchent pas à 
cause de cette pression ». 

 
L’investissement en matériel peut primer sur l’investissement en ressources humaines. 
 
L’offre de main d’œuvre est un problème qui est souvent signalé. La difficulté à trouver  de la 
main d’œuvre semble due : 

• Aux conditions de travail, notamment l’astreinte journalière de la traite le matin et le 
soir dans l’activité production de lait : « Le jeune salarié que j’avais s’est remis en 
individuel. Je pensais retrouver quelqu’un comme lui de motivé. J’étais prêt à faire un 
week-end sur deux. Je n’ai pas trouvé. Les personnes ne voulaient pas travailler  le 
dimanche même occasionnellement. » 

• A un manque de revenus dû à l’offre d’un travail partiel et/ou au niveau de 
rémunération ; certains dirigeants pensent que les salariés ne sont pas payés à leur 
juste valeur pour des raisons économiques. 

 
D’autre part, le salariat semble être un choix négatif : « On se dirige par défaut dans le 
salariat…On ne forme pas des jeunes pour être salariés, les CAP qu’est-ce qu’ils 
deviennent ? ». La question de l’orientation et de l’insertion  des jeunes dans les collèges et 
lycées est posée. 
 
Devant la difficulté d’embaucher un salarié, l’exploitation réagit de deux façons différentes : 

• Elle cherche à simplifier son travail par la mise aux normes par exemple et demeure 
sans salarié 

• Le volume d’activité ne lui permet pas de réaliser le travail sans main d’œuvre ; elle 
fait appel à l’intérim,  le groupement d’employeur (par exemple DESFI), au service de 
remplacement, à l’ETA…donc à une main d’œuvre externalisée. 

 
En 2004, vingt exploitations - les deux tiers de l’échantillon-  utilisent les services d’une ETA 
pendant 82 jours, soit plus de 4 jours par exploitation cliente et par an. Six ont recours au 
personnel d’une CUMA pendant 32 jours, soit plus de 5 jours en moyenne par exploitation 
utilisatrice et par an. Le service de remplacement est sollicité par 15 exploitations – la moitié 
– et assure 264 jours de travail soit presque 18 jours par exploitation adhérente et par an. 
 
Les employeurs attendent de leur apprenti qu’il soit opérationnel voire même parfois qu’il 
puisse le seconder ou le remplacer.   
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Ce sont les plus jeunes chefs d’exploitation qui souhaitent accueillir des stagiaires. Les 
exigences sont du côté du stagiaire et non pas du maître de stage : « Il faut que la ferme 
convienne à leurs demandes », « J ‘envisage de prendre des stagiaires mais il faut des 
conditions optimales  pour s’en occuper… Attendre que le bâtiment soit fini… ». 
 
La qualité de l’accueil qui nous a été réservée et la disponibilité des chefs d’exploitation pour 
nous faire partager leurs préoccupations et leurs attentes en matière d’emploi et de formation 
ont permis de réaliser des entretiens très qualitatifs. Ils dépassaient bien souvent le cadre du 
guide d’entretien que nous avions établi et l’objectif de recueillir des informations. Ils ont 
parfois servi à informer et à sensibiliser nos interlocuteurs sur ces questions.  
 
La petite taille de l’échantillon ne nous a pas permis d’exploiter certaines données très peu 
significatives de par le nombre de réponses.  
 
 
10- Constats  
(que nous pouvons faire à partir des 30 entretiens) 
 
Constat n° 1 : Les besoins en compétences des chefs d’entreprise se situent principalement 
en management, encadrement, gestion de personnel ; en gestion financière de l’exploitation ; 
en gestion de production  
 
Constat n° 2 : Les futures embauches se situeraient à un niveau IV et III, alors que les 
embauches récentes concernaient des personnes ayant un niveau V ou IV maximum. 
 
Constat n° 3 : L’emploi à temps partagé se pratique entre exploitants proches 
géographiquement. Pour des exploitations plus isolées, la possibilité de partager un salarié est 
plus difficile. Cela pourrait se faire avec d’autres structures ou collectivité locale. 
 
Constat n° 4  :  La connaissance partielle des chefs d’exploitation en matière de voies,  
dispositifs et circuits de financement de la formation ainsi que des nouvelles mesures issues 
de la loi de modernisation sociale telles que le DIF, le contrat de professionnalisation. 
 
Constat n° 5  :   Certains salariés sont sans diplôme. Ils travaillent depuis des années dans les 
exploitations et sont appréciés de leurs employeurs.  La VAE leur permet de faire reconnaître 
leurs compétences et ainsi de garantir leur employabilité. 
 
Constat n° 6 : L’entretien et le développement des connaissances et compétences des chefs 
d’exploitation se réalisent grâce à d’autres moyens que la formation, tels que l’appui par un 
technicien défini dans un contrat de prestation de service, les rencontres et les échanges entre 
chefs d’exploitation animés par un intervenant, la participation à un réseau national, visites de 
sites…Ces nouveaux modes sont en général très appréciés des dirigeants. 
 
Constat n° 7  : Très peu de salariés bénéficient d’actions de formation. Les motifs de cette 
non-participation sont nombreux : l’éloignement géographique du lieu de formation, l’attitude 
réticente et non motivée de certains salariés vis-à-vis de la formation, le manque 
d’information, la non motivation du chef d’exploitation à envoyer son salarié… 
 
Constat n°  8 : L’impossibilité de faire appel au service de remplacement lors de l’absence du 
salarié en formation n’incite pas l’employeur à rendre son salarié demandeur de formation 
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Constat n°  9 : L’accueil d’apprentis ou de stagiaires dans l’exploitation et le suivi de leur 
formation  dans l’exploitation exigent du temps.  
 
Constat n° 10  : Le salariat agricole est un choix perçu par les chefs d’exploitation comme 
étant subi, négatif. L’information, la communication  sur les métiers agricoles et l’orientation 
dans les collèges et les lycées restent insuffisants.  
 
Constat n° 11  :  Les contraintes horaires dues à la traite des vaches matin et soir dans 
l’activité production de lait  représentent un obstacle à l ‘embauche de salariés. 
 
Constat n° 12  : Les exploitations font appel au Service de remplacement, au groupement 
d’employeur, à l’ETA… qui proposent des personnels compétents et qui acceptent de se 
former. 
 
Constat n° 13 : Il est difficile de trouver des apprentis dans le secteur des pépinières. 
 
Constat n° 14 : Les productions agricoles « particulières » en Franche-Comté (par exemple 
l’arboriculture) ne trouvent pas une offre de formation régionale (elles sont localisées 
principalement à Angers) qui réponde à leurs besoins ( par exemple formations pour des 
productions de proximité et non de masse) 
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Conclusions générales de l’étude  dans le secteur 
« Productions agricoles » 

 
La nouvelle PAC (Politique Agricole Commune) et la réforme de la formation professionnelle 
constituent le nouvel environnement dans lequel se situent les exploitations agricoles. 
L’évolution des mentalités introduit le besoin pour les chefs d’exploitation de se libérer du 
temps soit pour être en famille, soit pour honorer les mandats dont ils ont parfois la charge. 
 
L’agriculture franc-comtoise observe une baisse continue du nombre de ses exploitations 
professionnelles, une baisse des effectifs une augmentation de leur taille, ainsi qu’une 
augmentation de leur statut sociétaire.  
Cependant, certains exploitants  font le choix de conserver une exploitation de taille moyenne, 
offrant une activité à deux personnes (le chef d’exploitation et son épouse ou un ouvrier) et 
garantissant leur emploi. Elles offrent l’avantage d’être « reprenables ». 
 
Les exploitation agricoles franc-comtoises connaissent les mêmes difficultés que les TPE (très 
petites entreprises) :  
- nécessité pour les dirigeants de développer des compétences autres que techniques 
- nécessité d’entretenir et de développer les compétences des salariés 
- difficultés à trouver et à fidéliser son personnel  
- difficultés  d’accès à la formation des personnels 
- non attractivité des métiers 
 
Les constats que nous pouvons établir sont les suivants :  
 
Besoins en compétences chez les chefs d’exploitation 
 
13 % des contributeurs VIVEA suivent une formation en Franche-Comté alors qu’ils ne sont 
que 10 % au niveau national. 
 
L’évolution du métier de chef d’exploitation vers des fonctions de gestion,  avec des 
compétences en matière de traçabilité des produits, mise en conformité, montage de dossiers 
techniques et financiers, de communication (savoir argumenter)  et de commercialisation 
 
L’évolution du métier de chef d’exploitation vers un statut d’employeur. Il est appuyé par un 
certain nombre de structures en matière de gestion administrative (contrat et fiche de paie), 
mais il peut se sentir démuni en matière de management, d’encadrement, d’organisation et de 
gestion de son personnel 
 
 L’entretien et le développement des connaissances et compétences des chefs d’exploitation se 
réalisent grâce à d’autres moyens que la formation, tels que l’appui par un technicien défini 
dans un contrat de prestation de service, les rencontres et les échanges entre chefs 
d’exploitation animés par un intervenant, la participation à un réseau national, visites de 
sites…Ces modes sont en général très appréciés des dirigeants. 
Un grand nombre de structures viennent en appui auprès des chefs d’exploitation. Il serait 
utile d’accompagner certains d’entre eux pour favoriser l’acquisition d’une plus grande 
autonomie 
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Besoin en compétences chez les salariés 
Les futures embauches se situeraient à un niveau IV et III, alors que les embauches récentes 
concernaient des personnes ayant un niveau V ou IV maximum (à mettre en relation avec les 
offres d’emploi) 
 
La polyvalence et l’autonomie sont demandées aux salariés 
 
Certains salariés,  sans diplôme,  travaillent depuis des années dans les exploitations et sont 
appréciés de leurs employeurs.   
 
 
 
 
Difficultés d’accès à la formation 
 
Les circuits de financement et de fonctionnement de la formation professionnelle continue ne 
sont que très partiellement connus par les chefs d’exploitation. Les informations sur la  
Loi du 4 Mai 2004  et de l’accord national du 2 juin 2004 sur la Formation Professionnelle en 
Agriculture sont méconnues (Droit Individuel de Formation, Contrat de Professionnalisation, 
Validation des Acquis de l’Expérience…) 
 
Pour les chefs d’exploitations, le manque de temps, de disponibilité, et la nécessité de 
s’organiser ou de se faire remplacer constituent les principaux freins d’accès à la formation 
 
Très peu de salariés bénéficient d’actions de formation. Les motifs de cette non-participation 
sont nombreux : l’éloignement géographique du lieu de formation, l’attitude réticente et non 
motivée de certains salariés vis-à-vis de la formation, le manque d’information, la non 
motivation du chef d’exploitation à envoyer son salarié… 
 
La possibilité de prise en charge du coût du remplacement du salarié en formation n’est pas 
connue et donc non utilisée. 
 
La formation est perçue comme une charge et non un investissement 
 
Les salariés ne connaissent pas leurs droits en matière de formation  
 
Les exploitations font appel au service de remplacement, à l’intérim, au groupement 
d’employeur, à l’ETA… qui proposent des personnels compétents et qui acceptent de se 
former. Le développement de leurs compétences s’intègre dans un parcours de 
professionnalisation garantissant leur employabilité. Une gestion des ressources humaines est 
présente dans ces structures. 
 
Il n’existe pas de dispositif de reconnaissance de l’effort de formation, tant au niveau 
structure, qu’au niveau du personnel 
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Difficultés à embaucher des salariés 
 
L’emploi à temps partagé se pratique entre exploitants proches géographiquement. Pour des 
exploitations plus isolées, la possibilité de partager un salarié est plus difficile. L’articulation 
de deux mi-temps  pourrait se faire avec d’autres structures ou collectivités locales dans une 
complémentarité d’activité. Il existe un vrai besoin de personnel à mi-temps dans les 
exploitations.   
 
Il existe deux sortes de freins à l’embauche : le coût des charges et les exigences fortes en 
matière de sécurité 
 
La difficulté à trouver de la main d’œuvre est due aux niveaux de rémunération réputés  peu 
attractifs par rapport à d’autres secteurs (BTP par exemple) et aux conditions de travail 
 
Le salariat agricole est un choix perçu par les chefs d’exploitation comme étant subi, négatif. 
L’information, la communication  sur les métiers agricoles et l’orientation dans les collèges et 
les lycées restent insuffisants. 
 
Les exploitations ont recours à une main d’œuvre externalisée proposée par l’intérim, le 
service de remplacement, l’ETA… qui offre une souplesse d’intervention et une prestation 
satisfaisante 
 
 
 
 
L’alternance 
 
L’accueil d’apprentis ou de stagiaires dans l’exploitation et le suivi de leur formation  dans 
l’exploitation exigent du temps. 
 
Il est difficile de trouver des apprentis dans le secteur des pépinières. 
 
 
 
 
La diversification  
 
Les productions agricoles « particulières » en Franche-Comté (par exemple l’arboriculture) ne 
trouvent pas une offre de formation régionale (elles sont localisées principalement à Angers) 
qui réponde à leurs besoins ( par exemple formations pour des productions de proximité et 
non de masse) 
 
 
 
  
L’Installation 
 
La dynamique de l’installation est freinée par la pression foncière et la forte concurrence sur 
le marché des terres qui avec la nouvelle PAC seront renforcées du fait que l’aide est couplée 
avec la surface et non plus la production. 
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Il existe un écart entre l’offre d’installation qui propose surtout des installations sociétaires et 
la demande qui s’exprime sous forme d’installation individuelle. 
 
En Franche-Comté, le nombre d’installations décroît alors que le nombre de IHCF26 stagne, si 
bien que la proportion de HCF27 s’installant augmente en Franche-Comté.  
En France, en 2002 les IHCF représentent 30,5 % du total des installations aidées. 
Les installations HCF28 représentent un peu plus d’un tiers des installations aidées en 
Franche-Comté. 
 
Les membres d’une structure associative familiale  ne sont pas préparés à accueillir et à 
intégrer une personne HCF.  
 
L’installation est souvent progressive du fait du coût  et du besoin d’expérience 
 
Les départs précoces, au bout d’une dizaine d’années d’installation, posent la question de la 
reconversion des chefs d’exploitation. 
De même des jeunes chefs d’exploitation cessent leur activité au bout de 2 à 3 ans 
d’installation surtout dans la production laitière. 
Comment conserver les compétences de ces personnes au sein de la filière ? Comment 
favoriser le retour à un statut de salarié ? 
 
 
 
L’image des métiers dans la production agricole 
Les personnes se forment pour devenir chefs d’exploitation, mais elles ne se forment 
pas pour devenir salariés agricoles. 
Comment communiquer une image positive des métiers sous statut de salariés 
agricoles ? 
 
 
 
Ces constats ne prétendent pas à l’exhaustivité. Ils pourraient être enrichis par d’autres 
analyses, telles que 
-  les « départs précoces » au bout de dix à quinze ans d’installation et la reconversion des 
personnes,  
- les données sur l’insertion, qui pourraient faire l’objet d’une étude spécifique, 
- les échecs dans les GAEC ou les associations 
- la déperdition des jeunes actifs. 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
26 IHCF = installation hors cadre familial 
27 HCF = hors cadre familial 
28 En Franche-Comté, ce taux est de 24,86 % pour 2002, 35,50 % en 2003 et 35,29 % en 2004. 
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Communications 
 
Communication de Monsieur Philippe LAGACHE, Président de SECIMA (Syndicat des 
entreprises de commerce international de matériels agricoles) au Comité de pilotage du  
8 Décembre 2006 : 
 
Les résultats de l’étude sont toujours valables actuellement. 
 
L’actualisation porte sur quatre points : le renforcement des connaissances de base 
scientifiques et techniques des salariés, le tutorat, l’apprentissage et l’image des métiers du 
secteur professionnel. 
 

 Nécessité de consolider les bases techniques et scientifiques des salariés :  
• Mise à jour des connaissances techniques et scientifiques des salariés afin de suivre 

l’évolution rapide de la technologie  
• Renforcer les connaissances de base techniques et scientifiques des jeunes  dans 

certaines formations (bac STI par exemple)  
 

 Le tutorat : 
C’est une pratique de formation et d’encadrement du personnel de plus en plus difficile à 
mettre en place. Les freins sont le manque de disponibilité (accentuée par les 35 heures ) et le 
coût..  
 

  L’apprentissage : 
• Il connaît une baisse de motivation chez les apprentis, avec des difficultés à accepter 

les règles du jeu. 
•  Il faut une aide au financement de la fonction de maître d’apprentissage. 

 
 L’image des métiers du secteur : 

On constate une méconnaissance du milieu professionnel.  
Il serait intéressant de communiquer auprès des jeunes et des familles une image positive des 
entreprises du secteur : 

• leur technologie : des usines modernes, des ateliers de conception propres, … 
• leur capacité à entretenir et développer les compétences de leurs salariés  grâce à leurs  

centres de formation internes faisant appel à des prestataires de formation internes et 
externes…  

Cela faciliterait le recrutement des jeunes qui sont à rechercher de plus en plus hors milieu 
agricoles. 
 
Communication de Monsieur Fabrice JACQUOT de la Fédération du Négoce Agricole 
(FNA) 
 

 Il est apprécié par les entreprises du secteur que les candidats qui postulent sur des postes 
de technico-commerciaux soient titulaires d’un BTS et d’une 3ème année après le Bac en 
techniques de ventes, de type CS (certificat de spécialisation). Cette année supplémentaire 
permet aux jeunes de vérifier leur aptitude à la vente. 
 

 L’embauche des vendeurs conseil libre-service s’effectue à un niveau BTS horticulture, 
jardinerie, paysagiste.  
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Communication de Monsieur Bernard VALLET du Syndicat des Entreprises de 
Services et de Distribution du Machinisme Agricole (SEDIMA) 
 

 Les entreprises du secteur rencontrent des problèmes d’encadrement. 
 

 Elles souffrent d’une mauvaise image, d’où les difficultés à trouver des candidatures lors 
de recrutement. 
 
   Nécessité de mise en pratique des capacités acquises en formation pour rentabiliser au 
mieux l’investissement formation. 
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Préconisations de l’étude préalable au contrat d’objectifs 
professionnels « Productions agricoles » 
 
On constate qu’il n’y a pas de remise en cause de l’offre de formation diplômante en Franche-
Comté. Un renforcement des bases scientifiques et techniques est demandé dans certaines 
formations initiales scolaires (Bac STI par exemple). De même, il apparaît intéressant que les 
formations initiales BTS incluent dans leur cursus le DAPA29, le CACES30, ou d’inscrire dans 
les programmes des formations  initiales la capacité à encadrer un salarié. 
 
D’autre part, les résultats de l’étude menée en 1998/99 sont toujours valables actuellement. 
Certains syndicats professionnels n’ayant pas pu participé au dernier comité de pilotage du 
8 décembre 2005 nous ont fait part de leurs constats et des besoins des entreprises lors 
d’entretiens téléphoniques. 
 
L’étude  comprend deux secteurs professionnels : la production agricole et les 
agroéquipements. De ce fait, le contrat d’objectifs professionnels pourrait s’organiser autour 
d’objectifs communs se déclinant en actions de formation spécifiques à chacun des secteurs et 
en actions périphériques à la formation.  
 
Les acteurs professionnels de ces deux secteurs se trouvent confrontés à des problèmes 
redondants : 
Comment rendre les entreprises du secteur attractives pour des candidats ? Comment le faire 
savoir ? 
Comment attirer et trouver du personnel compétent, polyvalent et autonome ? 
Comment fidéliser le personnel ?  
Comment maintenir et développer les compétences du personnel ? Comment l’inciter à se 
former ? 
Comment éviter la fuite des compétences et les conserver au sein du secteur en cas de départs 
ou de démissions ? 
 
Ces difficultés sont à lier en partie aux pratiques de gestion des ressources humaines dans les 
entreprises : recrutement, rémunération, conditions de travail, niveaux d’embauche et niveaux 
d’activité, possibilités d’évolution, développement des compétences, formation, 
reconnaissance des résultats, des efforts et des individus, entretien de la motivation au travail, 
communication … 
 
 
1- Axes et objectifs communs aux deux secteurs professionnels 
 
 Le contrat d’objectifs professionnels pourrait comprendre, entre autres, les volets suivants : 
 

•  FORMATION 
• AIDE A L’ACCES A LA FORMATION 
• TUTORAT 
• COMMUNICATION 
• EMPLOI A TEMPS PARTAGE 

                                                 
29 DAPA = Distributeur et applicateur de produits antiparasitaires 
30 CACES = Certificat d’aptitudes à la conduite d’engins  
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2- Actions  
 
Actions du volet « FORMATION » 
 
Publics 
 

Production agricole Agroéquipements 

Chefs 
d’entreprise 

 Formation à la gestion des ressources 
humaines et à la formation, 
développement de compétences  

 Poursuivre la formation à la gestion 
(traçabilité des produits, mise en 
conformité, montage de dossiers 
techniques et financiers…), à la 
communication (savoir argumenter) et 
au commercial   

 Formation à assurer sa fonction 
d’employeur et de manager 

 Favoriser les actions 
d’accompagnement  

 Proposer des modalités et des lieux 

 Formation à la gestion des 
ressources humaines et à la 
formation, développement de 
compétences 

Formation 
Entretenir et développer les compétences des entreprises 

Aide à l’accès à la formation 
Informer et former les entreprises sur le fonctionnement de la formation 

professionnelle continue : financements, dispositifs, nouvelles mesures, droits des 
salariés… 

Tutorat 
Renforcer la fonction tutorale dans les entreprises 

Communication 
Promouvoir les entreprises et les emplois offerts par les secteurs professionnels 

Emploi 
Développer l’emploi à temps partagé et  conserver les compétences dans les 

secteurs professionnels 
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d’échanges  entre chefs d’exploitation 
Salariés  Formation aux évolutions techniques 

de production 
Montage du dossier VAE (validation 

des acquis de l’expérience) 

 Formation des jeunes techniciens à 
l’animation (dans les CUMA) lors de 
la prise de poste 

 Formations commerciales 
 Formations renforçant les bases 

techniques et scientifiques  
Jeunes    Stages de découverte pour les 

jeunes provenant d’un milieu autre 
qu’agricole 

 
 
Actions du volet « AIDE A L’ACCES A LA FORMATION » 
 
Publics Production agricole Agroéquipements 

 
Chefs 
d’entreprise  

 Formation au fonctionnement et au 
financement de la formation 
professionnelle continue, aux 
applications de la nouvelle loi sur la 
FPC, aux conditions de remplacement 
des salariés en formation… 

 Formation à la formation 
investissement, aux conditions de 
retour sur investissement… 

 Trouver des moyens de pallier au 
coût indirect lié au salaire du 
personnel en formation 

 Formation à la formation 
investissement, aux conditions de 
retour sur investissement… 

 Informations sur les dispositifs de 
formation existants, sur les contrats 
en alternance 

Salariés  Informations des salariés sur leurs 
droits, la validation des acquis de 
l’expérience, les nouvelles possibilités 
offertes par la nouvelle loi sur la FPC, 
le congé individuel de formation… 

 Informations des salariés sur leurs 
droits, la validation des acquis de 
l’expérience, les nouvelles 
possibilités offertes par la nouvelle 
loi sur la FPC, le congé individuel de 
formation… 

 
 
 
 

 
Actions du volet « TUTORAT » 
 
Publics Production agricole Agroéquipements 

 
Tuteurs 
Maîtres 
d’apprentissa-
ge 

 Renforcement de la fonction tutorale 
 Mesures de reconnaissance des 

tuteurs 
 Aide au financement de la fonction 

de maître d’apprentissage 
 

 Renforcement de la fonction 
tutorale 

 Mesures de reconnaissance des 
tuteurs 

 Aide au financement de la fonction 
de maître d’apprentissage 
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Actions du volet « COMMUNICATION » 
 
Publics Production agricole Agroéquipements 

 
Jeunes 
(collégiens, 
lycéens…), 
familles… 

Informations et familles sur les 
métiers et les emplois salariés dans la 
production agricole et les 
agroéquipements 

 Promouvoir les métiers des agro-
équipements et favoriser 
l’implication des professionnels dans 
les forums pour l’emploi, renforcer 
les échanges entre professions et 
système d’éducation-formation 

 Mise en réseau des différents relais 
existants (espaces jeunes, missions 
locales…) 

 Promouvoir les structures chargées 
de l’information sur l’emploi telles 
qu’ANPE, APECITA… 

 
 
 
 
Actions du volet « EMPLOI» 
 
Publics 
 

Production agricole Agroéquipements 
 

Salariés  Développer l’emploi à temps partagé 
notamment entre exploitations 
agricoles et  autres structures 
 

 Développer l’emploi à temps 
partagé notamment dans les CUMA 

 Pérenniser les emplois saisonniers 
par le biais du travail à temps partagé 
avec d’autres secteurs d’activité 

 Remédier au fait que les BTSA 
agroéquipements quittent le secteur 
des agroéquipements  

Chefs 
d’entreprise 

 En cas de départ précoce, 
accompagner les personnes dans leur 
reconversion à l’intérieur du secteur 

 

 
 
Ces préconisations pourront être modifiées et complétées lors du travail d’élaboration du 
contrat d’objectifs. 
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Composition du Comité de Pilotage 
 
 

Organismes  Noms/Fonctions 
Chambre Régionale d’Agriculture Président : André THEVENOT 

Yves CANTENOT 
Mme SCHWALM 

Conseil Régional/Service Organisation des 
Formations 

Marie-France CONDE 
Barbara GLAIVE 

DRTEFP Catherine PERRIN 
 

OREF 
 

Marc BILLION 
Valérie MARCAND 

DRAF/SRFD Christian DOUTAUX 
 

Rectorat/DAET (Enseignement Technologique) M. SENOT 
 

Confédération Paysanne M. le Président 
 

CRJA : Centre Régional des Jeunes Agriculteurs Président : Eric DRUOT 
 

ETA : Entreprises de Travaux Agricoles M. RABASSE 
Daniel. MORA 

Entrepreneurs Des Territoires Franche-Comté 
(EDT° 

Président : Xavier BOURGEOIS-REPUBLIQUE 

FRCUMA : Fédération Régionale de 
Coopératives d’Utilisation du Matériel   Agricole 

M. le Président 
Guillaume TARDIRON 
François CIRESA 

FRSEA : Fédération Régionale des Syndicats 
d’Exploitants agricoles 

M. le Président  
David RAMAUX 
M. DUQUET 
Mme SANDRE 

SECIMA : Syndicat des Entreprises de 
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